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PREFACE. 



La science sociale est si peu avancée, 
surtout en France, qu'on n'a que des no- 
tions confuses sur le pouvoir et l'opposition 
<ians la société civile. On dirait que tout 
est arbitraire à cet ^ard , ou que le hasard 
fait tout, que la raison n'y a aucune part , 
et que la nature des choses y est tout-à-^ 
fait étrangère. Que ne dit-on pas depuis 
la restauration sur ce sujet épineux? On 
déifie le pouvoir, on traite de séditieuse et 
d'impie toute opposition, et l'on confond ,. 
avec ou sans intention, l'opposant consti- 
tutionnel avec l'ennemi du pouvoir. Cette 
doctrine,jelesais, n'est pas nouvelle; mais 
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on pouvait croire qu'elle était surannée, 
et qu on ne se flatterait pas de la rajeunir 
et de la populariser, avec les écrits de 
laristocratie , les circulaires des cabinets 
des souverains et les pacifiques baïonnettes 
de la Sainte Alliance. 

N'y a-t-il pas aussi quelqu'imprudence 
à vouloir imposer un pareil droit public 
à des peuples encore imbus de maximes 
bien différentes, et peu disposés à sacrifier 
leurs nouvelles croyances à des dogmes an- 
ciens et oubliés? Ces croyances, fâcheuses 
sous tant de rapports, pouvaient tomber 
dans l'oubli et disparaître avec le souvenir 
des temps qui les virent éclore; mais si l'on 
persiste à propager le droit divin, on fera 
revivre la souveraineté du peuple , on sou- 
lèvera de nouvelles ten;ipêtes, et l'on ali- 
mentera un incendie mal éteint. Déjà le ca- 
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binet de Londres et celui de Washington 
ont ramassé le gant, sont entrés en lice et 
offrent le combat : que fera-t-on? L'accep- 
ter ? L'issue est incertaine. Renoncer à 
d'inutiles provocations ? Ce n'est pas un 
sûr moyen de sortir d'affaire. 

Qu'on y prenne garde! les guerres de 
doctrine sont les plus fôcheuses et les plus 
funestes pour le pouvoir. Les peuples agis^ 
sent et se conduisent d'après leurs croyan* 
ces plutôt que d'après les lois, et ils sont 
plus dociles au pouvoir qui les suit, qu'au 
pouvoir qui les traîne après lui. De la con* 
formité ou de la divergence des croyances 
des peuples avec l'esprit , le caractère et les 
principes du pouvoir dérivent toutes les 
vicissitudes de la vie civile. 

Quand Finfluence des doctrines n'é- 
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prouve ni entraves^ ni résistance dans son 
action et sa reaction, et quand sa circu-* 
lation est facile etJibre,on voitr^nerla 
paix, l'ordre., là sécurité, la confiance et 
la conscience du bien-^être génà*al. Tout 
se meut dans sa sphwie, parcourt sa car- 
rière et atteint son but : c'est le beau idéal 
de la société civile. 

Si au contraire l'influence des doctrines 
est arrêtée dans son impulsion, ou détour- 
née de sa direction, s'il y a contraste et 
opposition entre les doctrines politiques 
et religieuses^ les lois et les mdeurs, les cou* 
tûmes et les opinions, le pouvoir et les in- 
térêts on ne peut éviter les troubles, les dis* 
cordes , les révolutions et ces épouvantables 
catastrophes qui renversent en un jour 
l'ouvrage des siècles, creusent un préci- 
pice entre les générations passées et les 
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gàiërations actuelles^ et font un peuple 
nouveau des débris d'un vieux peuple. 

Echappes à ces effroyables convulsions 
convient-il de nous y exposer de nouveau ? 
et se flatte-t-on qu'il sera (4us facile de 
foire reculer le torrent qu'il ne Ta été d'ar- 
rêter son débordement? Qu'il serait bien 
plus sûr de fortifier les digues élevées par 
la restauration et la Charte 1 Comment 
a-t-on sitôt oublié qu'elles avaient comblé 
les vœux du peuple Français par leurs con- 
cessions aux nécessités du temps ^ aux 
lumières du siècle^ et à l'état actuel delà 
civilisation. L'allégresse fut générale et 
partagée par toute l'Europe; on y voyait 
le gage d'une paix générale y sûre et du- 
rable. D'illustres monarques avaient laissé 
échapper des sehtimens honorables pour 
les lumières du siècle sur lesquels on fon- 



yj PRJ^FÂCE. 

daît tant d'espérances. L'histoire consa- 
crera leurs nobles inspirations pour les 
peuples dans cette époque mémorable. 

Mais que dira-t-elle de la subite rétrac- 
tation de leurs magnanimes dispositions ? 
Comment expliquera-t-elle la Sainte Al- 
liance^ et son objet avoué de fixer l'état 
social et politique de chaque pays au point 
où il est arrivé , et de n'y permettre d'autre 
changement que celui qui serait fait ou 
librement consenti par le pouvoir? Qu'il 
y a loin de l'hommage aux lumières du 
siècle, à une coalition contre la perfecti- 
bilité sociale et là marche progressive de 
la civilisation. Quel serait le sort de la so- 
ciété civile si elle ne devait attendre sa 
prospérité, sa puissance et sa gloire que 
du génie et du bon vouloir des, ministres 
du pouvoir, et si elle devait renoncer à 
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l'immense héritage que lui lègue la popu- 
lation laborieuse et industrieuse qui, en 
poursuivant chaque jour son intérêt par* 
ticulier , ouvre à la prospérité générale une 
carrière immense et indéfinie? Pourquoi 
ces grands résultats ne sont-ils pas rendus 
sensibles chaque jour, chaque mois, cha- 
que année, pourquoi ne se révèlent-ils 
qu à de longs intervalles^ et lorsqu'il est 
impossible d'en mesurer toute l'étendue! 
Sans doute la Sainte Alliance n'est pas ins- 
tituée pour arrêter ce progrès lent et in- 
sensible des choses humaines, et cepen- 
dant c'est ce qu'elle ferait si elle s'opposait 
aux modifications de l'état politique quand 
elles sont nécessitées par les modifications 
de l'état social ; il est impossible de sépa- 
rer l'effet de la cause. 

C'est là ce que la Charte a parfaitement 
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saisi, et à quoi elle a habilement pourvu 
quand elle a élevé le peuple Français au 
rang des peuples qui ont combiné le pou- 
voir social avec une opposition légale , 
et qui , par cette sage mesure, ont garanti 
au pouvoir sa stabilité et ses prérogatives, 
au peuple sa sûreté, ses libertés et ses 
prospérités, à la société civile les progrès 
de là dvilisation. 

Qu'on se garde bien de confondre cette 
opposition légale et constitutionnelle avec 
lés oppositions irrégulières qui, comme 
on le verra dans cet écrit, semblent par- 
tout dériver du pouvoir, et n'aspirent 
qu'à l'opprimer ou à l'avilir. On ne peut 
pas davantÉ^ge l'assimiler avec les oppo- 
sitions toujours factieuses, toujours en 
conspiration, ne respirant que trouble et 
désordre , et non moins funestes aux peu- 
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pies qu'au pouvoir. Cest pour ne pas avoir 
di&tin^ë ces oppositions si différentes les 
unes des autres qu'on les a frappées de 
ia même flétrissure^ de la même proscrip* 
tion ^ des mêmes persécutions ; il était ce* 
pendant facile d'éviter cette méprise et 
de s'en préserver. 

Ce qui distingue éminemment l'opposi* 
tion légale de toute autre opposition ^ c'est 
qu'elle est uniquement destinée à mettre 
les peuples à l'abri des abus et des excès 
du pouvoir^ à surmonter les obstacles qui 
s'opposent au dévdopponent des facultés 
sociales^ à favoriser la marche de la so- 
ciété civile et les progrès de la civilisation. 
Qui donc pourrait - elle alarmer dans 
l'accomplissement de cette généreuse tâ- 
che.^ Ce n'est pas le pouvoir : ses abus,, 
ses exobs ont toujours été la cause de ses 



désastres et de sa ruine ; son respect pour 
les droits et les libertés des peuple fîit 
au contraire la mesure de sa puissance^ 
de sa gloire et de sa célébrité. La mémoire 
des Antonins a traversé les siècles au mi- 
lieu des hommages, de la vénération et 
des bénédictions de toutes les généra- 
tions ; ils n'eurent cependant d'autre mé- 
rite que celui de ne pas accabler leurs 
sujets du fardeau des abus et des excès du 
pouvoir. Leurs vertus furent passives, ils 
ne firent point de mal à leurs sujets, et 
leurs sujets les placèrent au rang des 
dieux. L'opposition, destinée à garantir 
le pouvoir de ses excès , et à lui rendre 
ses devoirs faciles entre donc dans ses vé- 
ritables intérêts, et ne peut ni ne doit 
lui faire aucun ombrage. 

Elle ne peut offenser que ceux qui pro- 
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fitent des td>us et des excès qu'elle doit 
réprimer ; elle n a et ne peut avoir d'au- 
tres adversaires, et ce sont effectivement 
les seuls que la notoriété publique dé- 
signe comme ses ennemis. De nombreux 
documens ne laissent plus de doute sur 
les véritables agens de l'intrigue diploma- 
tique qui a fait éclore la Sainte- Alliance. 
On sait maintenant pourquoi les mêmes 
souverains qui, par leurs justes applau- 
dissemens aux lumières du siècle, avaient 
donné aux peuples luie forte impulsion 
vers les libertés publiques, se sont tout- 
à-coup coalisés pour arrêter ce mouvement 
général. Us n'ont pas craint, comme on 
veut le faire croire , pour le principe mo- 
narchique ; ils étaient et devaient être plei- 
nement rassurés après la restauration des 
Bourbons sur le trône de France; ils ne 
peuvent pas ignorer que les libertés dés 
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peuples sont inoffensives pour la monar- 
chie, et d'heureuses expériences ont du 
les- convaincre, que loin d'avoir les peu- 
ples libres pour ennemis, les monarchies 
reçoivent de leurs libertés un nouvel es- 
sor et un plus grand lustre. Le pouvoir 
royal n'a donc aucun intérêt à rétrograder 
vers les principes décriés du droit divin. 
Il peut s'en reposer avec rnie aveugle con- 
fiance sur l'opinion universellement reçue 
de la supériorité de la monarchie, sur tout 
autre mode de gouvernement. Je ne crains 
pas de le dire le pouvoir est entièrement 
désintéressé dans la lutte dans laquelle il 
est engagé contre l'opposition légale. 
« 

Cette opposition n'a , et ne peut avoir 
pour ennemi que l'aristocratie, et c'est 
uniquement pour elle que la Sainte 
Alliance s'est armée contre les libertés 
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des peuples : mais que peut*elle se pro- 
mettre de cette .imprudente croisade ? 
que peut-elle en attendre contre la na*- 
ture des choses? 

D'où l'aristocratie^ dans son bon temps, 
tirait-elle son autorité, sa puissance, son 
importance et son influence? elle en était 
redevable à l'antiquité de ses richesses, de 
ses honneurs et de ses supériorités, et 
peut-être aussi à la crainte du mal qu'elle 
pouvait faire, plutôt qu'à la conscience du 
bien qu'elle faisait. Ses privilèges n'étaient 
que la sauvegarde de ses avantages acquis 
et espérés. C'étaient autant de barrières 
contre l'invasion des autres classes de la 
population. Tout cela a disparu moins par 
la méchanceté des hommes, comme elle 
est portée à le croire, que par la terrible 
nécessité des choses. 



XIV PRÉFACE. 

Ses richesses ont été diispersées pat le 
travail dans toutes les classes de la popu* 
lation, ses honneurs sont échus en partage 
à tous les Français, ses supériorités sont 
égalées, si elles ne sont pas surpassées par 
réclat des supériorités individuelles. Com- 
ment donc pourrait-elle réparer des pertes 
irréparables, ou recouvrer son impor- 
tance sans les réparer.^ Comment pour- 
rait-elle devenir riche sans travail, être 
honorée sans lumières, sans talens et sans 
vertus ; se placer au premier rang sans 
aucune des notabilités qui y font monter, 
ou ce qui est la même chose, comment 
pourrait-elle vouloir qu'on dispensât à ses 
mérites des honneurs et des récompenses 
qu'on refuserait à des mérites égaux .^^ Sans 
doute cela ne se peut pas, et elle ne le 
voudrait pas. Aucune puissance^ humaine 
ne peut, dans un siècle de lumières , faire 
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que ce qui est petit soit grand ^ que ce qui 
est grand soit petit ^ et que ce qui est égal 
soit différent. 

On s'abuse si Ton se flatte que sa réin- 
tégration dans ses privilèges la reporterait 
auprès du trône dont elle était ^voisine et 
dont elle partageait t éclat et les ressers ( i ). 
L'effet naturel du privilège est de conser- 
ver ce qui estacquis^ et non défaire revivre 
ce qui n'est plus. C'est un rempart pour les 
privilégies contre l'invasion de ceux qi^i 
ue le s<Mit pas. 

L'aristocratie pourrait-elle encore de 
bonne foi fonder son privilège sur sa des- 
tination à garantir les sujets de l'oppres- 
sion du pouvoir, et le pouvoir de la ré- 
volte des sujets? 

'(i) Thèor, du Pouvoir pol, et reL, tom, i^**, pag. 54o, par 
M. de BonaM. 
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Mais si elle s abuse à cet ^ard, qui 
peut-elle abuser? (i) 

Quand a-t-elle rempli sa prétendue mis- 
sion ? Si Ton interroge l'histoire ^ que rë- 
pond-t-elle? Son langage est uniforme ; 
partout elle nous montre l'aristocratie 
toujours en lutte contre le pouvoir pour 
l'asservir, et contre le peuple pour l'op- 
primer. Telle fut sa constante occupation 
à toutes les époques de l'histoire. Qu'elle 
renonce donc à des titres qui ne lui ap- 
partiennent pas , à des services qu'elle n'a 
pas rendus, à des prétentions que rien 
n'autorise. 

Qu*on ne croie pas d'ailleurs que ses 
malheurs, quelque grands qu'ils soient, 

(i) Ibid, pag. îi35. 
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l'ont rendue plus sage, et qu'elle peut 
enfin réparer les maux qu elle a faits à la 
Société civile. 

Si, comme on n'est que trop bien fondé 
à le croire, elle a suscité la Sainte Alliance 
contre les libertés publiques, on peut 
juger de son attachement à la cause des 
peuples, et quant à son dévoûment au 
o u voir, le passé doit être une leçon 
salutaire pour l'avenir. La longue expé- 
rience des siècles doit avoir convaincu le 
pouvoir que rien ne peut le mettre à cou- 
vert de l'insatiable ambition de l'aristo- 
cratie. Ce qui doit paraître bien étrange, 
c'est que l'aveu en a été fait littéralement 
par l'écrivain qui lui a consacré ses talens 
et ses veilles. 



« La noblesse , dit M. de Bonald , qui 

h 
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(c conserve l'Etat, se changeait peu à peu 
<c en une aristocratie qui le détruit (i)- » 

Il n'est pas facile de découvrir dans l'his- 
toire l'époque où la noblesse faisait partie 
de l'aristocratie^ et celle où elle en était 
séparée^ Ce sont là d'habiles évasions qui 
font honneur à l'esprit de l'écrivain aux 
dépens de la vérité ; mais c'est tout : ce 
qu'il y a de certain, c'est qu'il n'y eut ja- 
mais d'aristocratie sans noblesse, ni de 
noblesse sans aristocratie, et si l'aristo- 
cratie détruit l'Etat, il est bien difficile 
que la noblesse ne soit pas sa complice. 

Fût-il vrai d'ailleurs que l'aristocratie 
tient tout ce qu'elle promet au pouvoir 
et au peuple , que peut-on en conclure , 

(i) Leg» pHm,, tom. 2, pag. 296. 
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si le pouvoir et le peuple sont places dans 
un système social qui leur rend tout inter- 
médiaire inutile , et leur pennet de s'en- 
tendre et de se concilier sur tous les points 
sans aucune intervention étrangère? 

* Or, c'est précisément à cet ordre social 
que le pouvoir et le peuple sont, grâce à 
la concession de l'opposition légate, par- 
venus en France. Dans ce nouvel état de 
choses plus de dissentions entre eux, to^t 
est réglé, arrêté, consenti par leur con- 
cours, et leur concours est assuré par la 
nécessité de conserverie crédit public, ce 
besoin nouveau qui se fait sentir partout, 
et qui dictera bientôt aux peuples et au 
pouvoir les véritables lois de paix , d'ordre 
et de liberté. 

Sans le crédit public le pouvoir le plus 
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puissant^ par l'étendue et la fécondité de 
ses états, par le nombre et les richesses 
de ses sujets, par la grandeur du revenu 
public, par la sagesse de son gouverne- 
ment et rhabileté de son administration, 
ne peut que difficilement subvenir aux 
besoins ordinaires de TEtat. Les contrf-^ 
butions se paient lentement; les recou- 
vremens n'arrivent au trésor qu'après 
l'échéance des paiemens qu'ils doivent ac- 
quitter ; l'incertitude des paiemens hausse 
tous les prix, augmente les dépenses et 
occasionne un déficit dans les recettes» 
Conune le riche maltaise , le pouvoir est 
dans la gêne, la détresse et la souffrance. 
Il est embarrassé dans ses affaires, arrêté 
dans ses projets, et le jouet de tous les 
événemens : sont-ils fâcheux, nécessitent- 
ils des ressources extraordinaires, il est 
forcé de recourir à des expédiens insuf- 
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fisans ^ ruineux , funestes à son autorité ^ 
à sa puissance, à sa gloire. 

Avec le crédit au contraire le pouvoir 
le moins puissant par ses possessions, sa 
population, la fortune de ses sujets, et 
les tributs qu'ils lui paient, est dans l'ai- 
sance , parce qu'il peut attendre la ren- 
trée de ses revenus, et en faciliter le paie- 
ment aux contribuables, payer le créan- 
cier au jour de l'échéance , et diminu erses 
dépenses par sa ponctualité à en acquitter 
le montant. Que s'il survient des besoins 
extraordinaires, le pouvoir y pourvoit, 
non avec ses revenus ordinaires, ni par 
les sacrifices extraordinaires qu'il peut 
imposer à ses sujets, mais par les trésors 
que lui prodigue le crédit, trésors qui 
lui sont offerts non-seulement par le dé- 
voûment de ses sujets, mais encore par 
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la confiance des capitalistes du monde 
entier. 

Oa ne m'accusera pas sans doute d'a- 
voir tracé ici un tableau imaginaire du 
pouvdir sans crédit, et du pouvoir qui 
jouit d'un grand crédit. On s'est bien 
aperçu sans doute que je n'ai fait que 
décrire la situation du pouvoir en France 
et en Angleterre pendant les trois quarts 
du dix-huitième siècle; situation qui ne 
devait pas se prolonger dans un siècle de 
lumières entre deux peuples qui se rap- 
prochent par tous les autres côtés, et qui 
peut-être ne différaient entre eux que 
par ce seul point. La France devait né- 
cessairement être entraînée sûr les traces 
de l'Angleterre et marcher au but qu'elle 
avait atteint. 
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Mais l'Angleterre n y était arrivée que 
par la concession que le pouvoir lui avait 
faite de l'opposition légale, la France de- 
vait donc obtenir la même concession si 
elle voulait jouir du même crédit. 

Retirer la concession ce serait anéantir 
le crédit; la perte du crédit replongerait 
le pouvoir dans une situation mille fois 
plus fâcheuse que celle dans laquelle Top- 
position légale le place, et je ne crois pas 
qu'il eût lieu d'être satisfait de cette révo- 
lution vers laquelle on le pousse cepen- 
dant. Je dirai plus ; je ne crois pas qu'il ait 
le choix de l'une ou de l'autre position ; il 
est enchaîné à l'état social , en suit les lois 
et les conditions. 

Et si, comme il n'est pas permis d'en 
douter, l'état social ne peut exister et pros- 
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pérer que par le crédit public , l'état po- 
litique ou le pouvoir doit subir la même 
loi. C'est la condition absolue de toute 
société civile : il est impossible que le 
pouvoir soit en avant ou en arrière de 
la ligne qu'elle occupe , et qu'un pouvoir 
ignorant et barbare gouverne un peuple 
éclairé et civilisé ; ce phénomène ne s'est 
vu que dans les invasions de la conquête; 
encore la fusion se fit-elle de manière que 
l'état social et l'état politique furent tou- 
jours au même niveau, et dans la même 
situation. 

Avec mi peuple ignorant et barbare le 
pouvoir fut tout puissant sur le peuple 
et en guerre avec les notabilités. 

Avec un peuple divisé par rangs, par 
ordres, par corporations et par supério- 
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rites, graduées dans toute l'étendue de 
réchelle sociale , le pouvoir fut tempéré , 
mais subordonné aux influences aristo- 
cratiques. 

Enfin chez les peuples dont les classes 
ne se distinguent que par la différence 
de leurs occupations , de leur utilité , de 
leurs services et de leur importance so- 
ciale , et qui se confondent par Fidentité 
de leurs besoins, de leurs ressources, de 
leurs intérêts, de leurs opinions et de 
leurs mœurs , le pouvoir doit être limité 
par une opposition légale et constitu- 
tionnelle. 

Si les circonstances dérangent ces rela- 
tions nécessaires du pouvoir et du peuple, 
elles se rétablissent par leur tendance ré- 



XXyj ' PRÉFACE. 

ciproque , et en ce sens l'auteur du Con* 
trat Social a eu raison de dire : 

<c Si le législateur, se trompant dans 
(c son objet , établit un principe différent 
« de celui qui naît de la nature des choses, 
ce TEtat ne cessera d'être agité , jusqu'à ce 
« qu'il soit détruit ou changé , et que Tin- 
te vincible nature ait repris son empire. » 

Il me sembje donc que dans le mou- 
vement contraire qui porte les peuples à 
conserver ou à conquérir l'opposition lé- 
gale, et le pouvoir à refuser sa concession, 
ou à la paralyser quand il l'a accordée ; dans 
cette lutte ouverte ou cachée qui inquiète 
les peuples et met le pouvoir en péril , il 
est d'un intérêt général qu'on soit bien 
convaincu que, sous quelque forme que 
la société civile existe , le pouvoir est tou- 
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jours en butte à une opposition quelcon- 
que, que de toutes celles dont l'histoire 
nous a conserve le souvenir, aucune ne 
peut entrer en parallèle avec l'opposi- 
tion légale, placée dans le pouvoir et ga- 
rantie par sa division. Si l'on n'en a pas 
encore recueilli tous les avantages, c'est 
qu'on l'a dénaturée, pervertie, désho- 
norée. Quand la civilisation est parvenue 
à instituer ce mode d'opposition au pou- 
voir tous les autres disparaissent et lui 
cèdent une fonction qu'ils ne peuvent plus 
remplir. Les temps des notabilités ne sont 
pas ceux des distinctions héréditaires, ni 
ceux des distinctions héréditaires ceux 
des distinctions individuelles ; on ne peut 
ni les confondre , ni les faire rétrograder 
les unes vers les autres. C'est une vérité 
élémentaire de l'ordre social, et cepen- 
dant elle est encore neuve : il ne m'est pas 
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donné de la porter au degré d'évidence 
qui la rendrait si utile aux peuples et au 
pouvoir, mais je ne serai pas mécontent 
de moi si je réussis à faire pressentir 
qu elle est le nœud de l'alliance du trône 
et des libertés publiques. 
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Aussi haut qu'on peut remonter dans THis^ 
toire de la Société civile , on voit le pouvoir 
dans une lutte continuelle avec une opposi- 
tion, tantôt sourde , tantôt déclarée, mais tou- 
jours active et toujours formidable. Dans ce 
combat interminable ^ les revers et les succès 
ne sont d'aucune importance, n'avancent rien , 
ne décident rien ; à peine compte-tH>n quelques 
époques de trêves : il n'y en a point de paix. 

Quelqu'étrange que soit cette situation so- 
ciale , elle est générale ^ universelle , commune 
à tous les temps, à tous les pays, à tous les 
gouvememens. On l'observe également sous 
la tente des peuples nomades, comme dans les 
bourgades et les cités des premiers âges; sous 
les satrapies des antiques et modernes empires 
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d'Orient, comme dans les républiques de l'an- 
tiquité; sous l'anarchie militaire, religieuse 
et féodale du moyen âge , comme sous les Mo- 
narchies absolues , tempérées et limitées des 
siècles modernes. Partout les générations suc- 
cèdent aux générations , sans que le pouvoir 
puisse arriver à une domination sans résis- 
tance , et sans que l'opposition puisse fonder 
les libertés publiques qui , suivant l'expression 
d'un orateur célèbre , ne sont que des résis- 
tances légales au poui^oir (i). On l'a cependant 
remarqué , et il faut en convenir , ces déplo- 
rables et impuissantes dissentions n'ont arrêté 
ni les progyès de la civilisation, ni l'amélio- 
ration de la condition sociale ; peut-être même 
y ont-elles beaucoup contribué ; mais lors- 
qu'on recherche comment on est arrivé à ce 
résultat inattendu , comment des siècles de 
barbarie et d'oppression ont fait place à des 

(i) M. Royer-Collard. 
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siècles de lumière et de civilisation , et com- 
ment on a tantôt avancé et tantôt reculé sur 
cette route toujours la même , toujours traver- 
sée par les mêmes obstacles , et toujours mar- 
quée par les mêmes désastres , on n'est plus 
surpris de l'antique doctrine des deux princi- 
pes, ni de la notion long-temps révérée de la 
fatalité^ Est-ce à ce terme du désespoir que doit 
s'arrêter la raison humaine? Je ne le pense-pas. 

Il me semble que parmi les causes de cet 
empire alternatif du bien et du mal sur la Société 
civile , on peut assi^er la nature du pouvoir 
rarement d'accord avec la nature humaine. 

Quels que soient l'origine du pouvoir so- 
cial, ses formes, son principe, son esprit, 
tout autour de lui doit rester stationnaire; 
tout mouvement progressif Finquiète, toute 
innovation l'irrite , tout novateur est son en- 
nemi. Les regards sans cesse tournés vers le 
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passé , il en fait sa religion et en impose le 
culte à tout ce qui lui obéit. Il veut que 
l'homme , comme la brute , se meuve dans 
une sphère fixe et immuable ; il ne met au- 
cune différence entre les lois éternelles du 
monde physique et les lois éphémères du 
monde social , et il fait découler l'infailli- 
bilité de sa législation de la divinité de sa 
mission (i). 

Mais, où a jusqu'ici abouti cette théorie 
délirante ? Elle a toujours échoué contre 'l'é- 
cueil de la perfectibilité de la nature humai- 
ne , écueil toujours affronté, quoique toujours 
funeste à l'audacieux qui le brave ; l'expérience 
la plus constante n'a servi de rien ; on le perd 

(i) « Il ie peut y avoir de Société sans gouvernement, ni de 
c( gouvernemeut sans souveraineté, ni de souveraineté sans infail— 
(c Ubilité j ce privilège est si inCsiilliblement nécessaire, qu'on est forcé 
« de supposer l'infiiillibilité même dans les souverainetés tempo- 
ce relies , sous peine de voir l'association se dissoudre...» ( Du Pape, 
par M. le comte de Maistre, iom, i , jp. 198. ) 
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toujours de vue , parce qu'il est toujours en- 
veloppé dans les obscures vicissitudes de» la 
vie sociale, et l'on tourne toujours dans le 
même cercle d'imprévoyance et de calamités. 
Ëst-il donc impossible de se préserver des 
naufrages si long-temps funestes à la Société 
civile? On doit du moins me pardonner de ne 
l'avoir pas cru et de n'avoir pas désespéré de 
l'avenir du genre humain. 

L'homme social est le type de la Société ci- 
vile ; si elle le Ésiit ce qu'il est , elle reste ce 
qu'il l'a faite ; il est son élément comme elle est 
son résultat et toute distinction est impos*- 
sible entre la Société civile et l'homme social. 

Qu'est-ce donc que l'homme social ? 

C'est \m composé de deux êtres distincts : 
l'un moral et intelligent , l'œuvre de la na- 
ture; et l'autre, lié par des rapports et des 
intérêts , que j'appelle l'être civil. 
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Comme être civil , l'homme social dépend 
du pouvoir de la Société civile , il lui est sou- 
mis dans sa personne, dans ses propriétés, 
dans ses actions ; il lui aliène tout ce qui de 
lui est aliénable ; il lui dépose tous les droits 
que la nature lui a donnés en commun avec 
les individus de son espèce ; il l'investit de tout 
ce dont il peut se dévêtir ; il l'arme de toute 
l'autorité qu'il a sur lui-même ; mais là finis- 
sent toutes les concessions de l'homme social 
au pouvoir de la Société , et toute la puissance 
qu'elle peut exercer sur lui , soit de son con- 
sentement , soit malgré lui ; problème dont la 
solution est de peu d'importance. 

Comme être moral, l'homme social con- 
serve l'indépendance de sa conscience et de 
sa raison ; il est libre dans ses sentimens, dans 
sa pensée, dans sa volonté; il est le juge su- 
prême de soi , de ses semblables, et même du 
pouvoir auquel il obéit ; il ne peut ni abdi- 
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quer son empire moral ni en être dépouillé , 
parce que cet empire est indépendant de sa 
volonté , et hors de l'atteinte de toute puis- 
sance extérieure. 

L'obéissance de l'homme moral au pouvoir 
est donc nécessairement assujétie à sa cons- 
cience et à sa raison ; et , selon qu'elles l'ap-» 
prouvent ou la condamnent, il y a assentiment 
ou opposition de l'être moral au pouvoir. 

Quand cette opposition morale est appuyée 
par la conscience publique et la raison géné- 
rale, elle devient plus ou moins hostile au 
pouvoir, et plus ou moins dangereuse pour 
lui , selon la situation de l'état social , la dis- 
position des esprit^» la nature du gouverne- 
ment et le caractère des circonstances. 

Si ces relaticms primitives du pouvoir et de 
l'homme social n'avaient point été perverties 
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et dénaturées, l'opposition eût toujours été 
l'expression de la conscience publique et de 
la raison générale , et sans doute elle eut suffi 
pour avertir le pouvoir de ses écarts et le dé- 
terminer à les redresser dès qu'il les aurait 
connus. 

Malheureusement le pouvoir a peu de 
moyens d'interroger la conscience publique 
et la raison générale , et peut-être il le veut 
rarement. Imbu, de la doctrine de sa pleine 
puissance , de son in£sLillibilité et de la droi- 
ture de ses intentions ; irrité contre toute ré- 
sistance y disposé à la confondre avec la désaf- 
fection, il se persuade qu'il vaut mieux la 
maîtriser que la satisfaire , et delà dérivent 
toutes les théories politiques sur le pouvoir et 
le sujet, l'autorité et l'obéîwanc^^ les droits et 
les devoirs sociaux. 

Ce qu'il y a de remarquais 4anâ toutes les 
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théories favorables au pouvoir , c'est que tou- 
tes ont plus ou moins besoin de dégrader, d'a- 
vilir , d'abrutir l'être moral et intelligent , 
d'imposer silence à la conscience publique et 
de couvrir de nuages la raison générale, et 
> c'est là effectivement ce qu'on remarque à 
toutes les périodes de la Société civile ; dans 
toutes on aperçoit distinctement les mesures 
et les directions qui font violence à la morar 
lité et à la raison de l'homme , qui les dépra- 
vent quand elles ne peuvent pas les détruire. 
La rehgion , l'éducation , les institutions pu- 
bliques , les peines et les récompenses sont les 
instrumens avec lesquels on a torturé la cons- 
cience et la raison de l'homme morsd et intel- 
ligent , énervé ses facultés et paralysé leur 
puissance. 

II faut cependant distinguer deux époques 
dans l'abrutissement de l'être moral et intel- 
ligent , l'une sous le paganisme , et l'autre 
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depuis le christianisme : ces deux époques 
diffèrent essentiellement entre elles ; et leur 
différence dévoile clairement toutes les erreurs 
dans lesquelles on est tombé quand on y a 
cherché des analogies et des inductions aux- 
quelles elles se refusent. lÂy ce me semble , est 
le nœud de toutes les controverses politiques. 

Sous le paganisme , la religion fut cons- 
tamment appliquée à abrutir et à vicier l'être 
moral et intelligent : dans ses dogmes comme 
dans ses rites , elle consacra les superstitions 
les plus grossières, des cultes monstrueux, des 
absurdités révoltantes. On ne peut, sans une 
sorte d'humiliation, reporter sa pensée ni sur la 
théogonie de l'Inde, réputée le berceau de la sa- 
gesse humaine ; ni sur le culte de i'Égypte , dont 
lesprêtresont cependant été regardés comme les 
oracles de l'antiquité ; ni sur la mythologie des 
Grecs, dont on a dit quelle aidait créé des dieux 
auxquels un honnête homme aurait rougi de 
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ressembler; ni sur les aruspices de Rome, qui 
ne pouvaient se regarder sans rire ; ni sur les 
sacrifices humains offerts par les prêtres Gau- 
lois et Germains à des dieux plus féroces que 
leurs féroces adorateurs. Quand la religion , 
ce puissant régulateur de l'être moral et intel- 
ligent, eut'ainsi dégradé sa conscience, obscurci 
sa raison, corrompu tous les guides que la na- 
ture lui avait donnés pour le diriger dans la vie 
sociale, Êiut-il s'étonner de sa fecilité à subir 
toutes les conditions quele pouvoir luiimposa? 

Telle est cependant la force du principe 
de perfectibilité de l'homme social, qu'on le 
voit briller du plus vif éclat, même au milieu 
des perversités religieuses et sociales. 

Dans toute l'antiquité, une classe d'hommes 
plus ou moins nombreuse sut se préserver des 
superstitions populaires , s'éleva jusqu'aux vé- 
rités fondamentales d'une religion digne d'un 
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être moral et intelligent, et atteignit presque 
aux bornes de l'esprit humain. Les mystères 
d'Isis en Egypte et de Zoroastre en Perse , 
d'Orphée en Thrace, de Minos en Crète , et de 
Cérès Éleusine en Grèce et à Rome, furent 
autant de dépôts sacrés où l'on conservait les 
notions de l'unité de Dieu, de Timmortalité 
de l'âme , et du dogme des peines et des ré- 
compenses après la mort. Mais que pouvaient 
ceslumières pures et salutaires dupetitnombre, 
contre les usages honteux, les cérémonies pué- 
riles , les doctrines ridicules , et les sacrifices 
humains, vénérés par la multitude, protégés 
par le pouvoir, et sanctionnés par les mœurs 
publiques et privées. 

Qu'on ne dise pas que le pouvoir ne fut 
pas coupable de rabrutissément de la cons- 
cience publique et de la raison générale, qu'il 
le tolérait parce qu'il ne pouvait l'empêcher^ 
et qu'il se conformait au temps et aux usages 
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établis ! Comment embrasser cette illusion ? 
Comment oublier que Socrate but la ciguë dans 
la métropole de la philosophie et de la liberté; 
que Rome bannit les philosophes ; que les 
mystères furent le seul moyen de propager 
des vérités qu'il eût été dangereux de professer 
publiquement ; que les dogmes , que les rites 
du paganisme furent l'objet constant des soins 
du pouvoir, et qu'il les enracina dans le cœur 
des peuples par la pompe des fêtes , des jeux y 
des spectacles , et par tout ce qui peut émou- 
voir , séduire et capter des populations igno- 
rantes, crédules et supertitieuses. 

Ne sait- on pas d'ailleurs qu'il y a toujours 
une étroite liaison entre le pouvoir politique 
et le pouvoir religieux; qu'ils se prêtent un 
appui mutuel, et se servent d'auxiliaires, quand 
ils ne sont pas rivaux et ennemis. L'histoire est 
uniforme sur ce point. Il n'est donc pas dérai- 
sonnable de rendre le pouvoir politique de 
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l'antiquité solidaire des scandales du pouvoir 
religieux , du bien et du mal qu'il a £aiits aux 
hommes. 

Loin de tempérer l'influence dfe ces deux 
pouvoirs sur la conscience et la raison de 
l'homme social , l'éducation lui donna la plus 
grande intensité. Soit qu'elle fut dans les mains 
ou sous la direction des prêtres , soit qu'elle 
fut publique ou privée, elle mit tous ses soins 
à fortifier les croyances religieuses , l'autorité 
du pouvoir , la puissance des moeurs , des 
usages et des habitudes de chaque pays. Mal- 
heur à quiconque voulut essayer de lui donner 
une autre direction , et de la rendre moins 
funeste à l'individu et plus utile à l'espèce 
' humaine ! On eût dit que l'erreur seule est 

profitable , et que la nature s'est trompée 
quand elle lui a donné des Êicultés propres à 
lui faire connaître la vérité et à lui en assurer 
les bienfaits. 



INTRODDCTIOBT. l5 

C'est, en effet, dans ce sens que furent 
conçues toutes les institutions sociales de l'an- 
tiquité ; toutes divisèrent les peuples en trois 
classes : les unes , privilégiées , s'appropriaient 
tous les avantages de la Société civile; d'autres 
en étaient privées, quoiqu'elles fissent. partie 
de l'association politique ; d'autres enfin sup- 
portaient toutes les charges de l'état social , 
et n'en recevaient pas même la protection que 
réclamait l'humanité ; elles n'avaient ni patrie 
ni famille. 

Ce qu'il y a de plus étrange dans cette 
classification sociale , c'est que les esclaves 
formaient les dix-neuf vingtièmes de toute la 
population (i), les hommes libres, sujets du 
pouvoir , composaient la plus grande partie de 

(i) Athènes eut dans son sein les mêmes forces pendant qu'elle 
domina avec unt de gloii-e , et pendant qu'elle servit avec Unt d« 
honte. Elle avait 20,000 citoyens lorsqu'elle défendit les Grecs 
contre les Perses Elle en avait 20,000 lorsque Démétrius de 
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l'autre vingtième ; et un petit nombre de fa- 
milles privilégiées , saQS relation avec les deux 
autres classes, était investi du pouvoir. On 
cherche inutilement, dans cette agglomération , 
pourquoi on ne tint aucun compte de la force 
du nombre , comment on réussit à la neutrali- 
ser , et sur quel pivot on fit tourner l'édifice 
social. Si l'on ne peut trouver la solution de 
ce problème que dans l'ignorance et la supers- 
tition , dans la coalition , ou dans l'unité du 
pouvoir politique ou religieux , alors on se 
demande ce qui rompit le charme de ce pou- 
voir mystérieux, ce qui rendit à l'honame social 
sa conscience et son intelligence , ce qui le 
réintégra dans ses droits au partage des avan- 
tages sociaux ; car on ne voit pas comment le 
pouvoir , fondé sur l'ignorance et la supersti- 
tion , peut finir, à moins qu'il ne soit renversé 

Phalère les dënombra comme dans un marché on compte les escla- 
ves n s'y trouTa 21,000 citoyens^ 10^000 étrangers et 4,ooo,ooo 

d'esclaves. ( Esprit des Lois , lip, 3 , ckap, 3. ) 
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par l'étranger , ce qui ne fut pas toujours le 
cas ; et cependant il est certain que , sous le 
paganisme même , on compte quelques époques 
de justice générale , de respect pour Thumanité, 
et de retour aux principes tutélaires de l'ordre 
social. 

L'auteur du Contrat social a-t-il eu raison 
de dire: 

« Si le législateur , se trompant dans son ob- 
« jet , prend un principe différent de celui qui 
« naît de la nature des choses, l'État ne cessera 
« d'être agité jusqu'à ce que le principe soit 
a détruit ou changé, et que l'invincible nature 
ce ait repris son empire. » 

Dans ce cas , l'ordre social fut inconnu d« 
toute l'antiquité ; car on ne regardera pas j 
sans doute , comme un principe fondé sur la 
nature des choses, celui qui établit la Société 
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civile stur l'esclavage des dix -neuf vingtièmes 
de la population , sur l'oppression de la plus 
grande partie de l'autre vingtième , et la do- 
mination de quelques Êonilles privilégiées. Il 
y a là une telle violation de la morale et de 
la raison , qu'elle doit exciter l'indignation de 
tout être sensible et raisonnable. 

Il ne serait pas ,plus sage de croire que le 
pouvoir politique peut être concentré de ma- 
nière qu'une seule classe domine , et que les 
autres soient condamnées à une éternelle pri- 
vation des droits sociaux. Un grand poète abu- 
sait de la licence poétique, quand il faisait dira 
à. César : 

HumaniuB paucis TÎTit genus (i]» 

Ce serait insulter à tout ce qu'il y a de plus 
sacré parmi les hommes, que de croire que 
ceux qui ont une fois recueilli les bons lots, 
dans le partage de la Société civile , en sont 

{\j iMc^rn, PhanaU. 
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les propriétaires incommutables. On ne conçoit 
pas plus des ilotes politiques que des ilotes ci^ 
vils ; et l'antiquité ne fit pas autre chose. On 
ne doit donc pas s'étonner de l'état perman^it 
de guerre et de révolution dans lequel vécurent 
tous les peuples anciens , et des épouvantables 
catastrophes auxquelles ils furent continuelle- 
ment en butte. 

On s'est mépris , lorqu'on a cru pouvoir 
expliquer, par des causes spéciales , les vicis- 
situdes de l'état politique en Egypte, lorsqu'on 
nous dit que la guerre était « inévitable entre 
a un gouvernement protecteur et une religion 
« oppressive; que cette guerre intestine devait 
« entraîner une révolution dans le gouverne- 
a ment ; que Fime et l'autre arrivèrent en 
« Egypte ; et que l'Égyptien se ruina avant de 
«c périr par la conquête (i).» 

(i) Tliéor, du pouvoir poL et rgl,, tom. i"', pa(|;. igj, par 
M. le ▼komte de Bonald. 



iao INTRODUCTIOK. 

Quand on admettrait cette explication , le 
problème serait encore loin d'être résolu ; il 
resterait toujours à savoir pourquoi IHinion 
du pouvoir politique et religieux , que l'on 
prétend avoir fait si long-temps la gloire, et, 
sans doute, le bonheur de4'Égypte, finit dans 
la division d'un gouvernement protecteur et 
d'une religion oppressive; pourquoi la protec- 
tion du gouvernement fut impuissante contre 
l'oppression de la religion; et pourquoi leur 
opposition n'éclata qu'après l'écoulement de 
plusieurs siècles. 

Considéré sous ce rapport, le problème doit 
jeter dans quelque embarras les enthousiastes 
de l'état politique et social de l'Egypte ; ils 
doivent sentir qu'il ne leur o£fre pas l'heureux 
modèle qu'ils présentent à notre iipitation , et 
qu'il ne fut pas le meilleur qu'on puisse desi* 
rer , quoiqu'il leur offre tout ce qu'ils désirent, 
tout ce qu'ils voudraient voir établir parmi 
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nous , tout ce qui forme ce qu'ils s^pellent un 
état constitué, c'est^-dire l'unité du pouvoir 
politique et religieux , L'établissement des dis- 
tinctions sociales dans les professions saoerdo» 
taies et militaires , et l'incorporation de la po- 
pulation dans des castes chargées de pourvoir* 
à tous les besoins sociaux. . 

Je conçois que Bossuet ait exalté cette cons- 
titution , et l'ait offerte à l'admiration d'un 
grand peuple , lorsque tout concourait à éta- 
blir le pouvoir absolu sur les ruines de la 
féodalité, et la doctrine ultramontaine sur les 
libertés de l'Église gallicane ; alors , un tel 
exemple pouvait être bon pour arrêter le tor- 
rent delà servitude politique et religieuse ; mais 
à présent queles mêmes dangçrsn'existentplus , 
et qu'on s'est formé des notions plus justes 
du pouvoir politique et religieux, de leur re- 
lation et de leur influence sur la Société civile 
et religieuse, il n'est pas facile de comprendre 
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comment on a pu se Eure illusion sur un pa- 
reil sujet, ni comment on s'est flatté, au 
19® siècle de greffer, pour ainsi dire, l'antîr 
<[ue civilisation de l'Egypte sur la moderne 
civilisation de l'Europe. 

Il est évident que si , comme en Egypte, on 
donne la suprématie au pouvoir religieux sur 
le pouvoir politique , ils se feront une guerre 
sourde , qui produira un désordre général , 
entraînera leur ruine et celle de l'État: c'est, 
en effet, ce qui arriva en Egypte. 

Long -temps le pouvoir religieux y exerça 
l'autorité suprême ; le pouvoir politique était 
son premier sujet; mais, comme il arrive à 
tout pouvoir détrôné , le pouvoir politique 
supportait impatiemment l'usurpation de ses 
prérogatives, et dès que le moment fevorable 
fut arrivé , il secoua le joug , se rendit indé- 
pendant , et recouvra la réalité du pouvoir 
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dont il n'avait eu que le titre. La noblesse , 
dont on nous fait aujourd'hui l'intrépide cham- 
pion des prérogatives du trône et des libertés 
des peuples, ne garantit ni le pouvoir politi- 
que de l'usurpation du pouvoir religieux y ni 
le pouvoir religieux de la réintégration du 
pouvoir politique dans son autorité; elle subit 
ces deux révolutions comme toutes les autres 
castes de la population : peu lui importait, en 
effet , d'obéir au sceptre ou à la thiare. L'in- 
différence du peuple Égyptien sur les révolu- 
tions intérieures fiit bien autrement fôcheuse 
quand l'Egypte fut envahie par l'étranger. La 
caste militaire ou nobiliaire qui , suivant son 
institution , aurait dû repousser l'invasion 
étrangère et garantir l'indépendance du pays, 
se trouva hors d'état de remplir cette tâche 
glorieuse , non - seulement parce qu'elle ne 
composait qu'une Ëdble partie de la popula- 
tion , mais encore parce qu'elle ne pouvait 
appeler les autres castes à son secours , ni 
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les admettre au partage de sa noble mission ; 
et, surtout , parce que ces castes n'avaient 
aucun intérêt à défendre un pays qui était la 
propriété exclusive des classes nobiliaires et 
sacerdotales. Que leur importait, en effet, 
que le pouvoir passât des mains de leurs rois 
ou de leurs prêtres dans celles des Scythes , 
des Perses , des Grecs , des Romains , des 
Arabes et des Turcs ? Ils ne devaient à tous 
que les produits de leur travail, et ne devaient 
pas se soucier de celui qui devait les consom- 
mer. Elles n'avaient pas même à craindre que 
le conquérant leur imposât une double tâche 
et une double rétribution : le fouet n'a jamais 
opéré ce prodige sur l'esclave , l'équivalent 
5eul peut l'obtenir de l'homme libre. 

Que veut le conquérant qui envahit un 
pays? En être le maître, disposer de ses pro- 
duits et les faire servir à étendre sa puissance 
et sa domination ; mais si les classes produc- 
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tives qui partout forment la grande masse de 
la population n'ont aucun intérêt à lui résis- 
ter; s'il n'a à combattre que les distinctions 
sociales , seules intéressées à la défense du 
pays, ces professions vaincues , il est aussi 
paisible possesseur de sa conquête que le sou- » 
verain qu'il a détrôné, et doat l'autorité se 
perd dans la nuit des temps. Pourquoi donc 
ne laisserait-il pas au peuple conquis des lois « 
et des mœurs qui ont favorisé sa conquête et 
lui en assuf ent la paisible possession ? Pour- 
quoi ne les adopterait- il pas , puisqu'elles 
le mettent en état de faire tout ce qu'il veut, 
tout ce qu'il peut vouloir? Quand les lois et 
les mœurs d'un pays ne sont occupées que de 
l'obéissance du sujet, elles doivent convenir. 
au nouveau comme à l'ancien pouvoir. C'est 
surtout en politique que l'intérêt est la règle 
des actions humaines. 

Les mêmes vices que je viens de faire re- 
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marquer dans l'état politique et social de l'É* 
gypte, se reproduisent dans tous les états soit 
despotiques ^ soit aristocratiques, soit démo- 
cratiques de Fantiquité. 

Comme le pouvoir despotique usurpait les 
droits de tous, tous conspiraient coptre lui; 
et, comme Ta fort bien observé un publiciste 
moderne , les empires despotiques étaient pla- 
cés entre la révolte et l'usurpation (i). 

Dans les aristocraties comme dans les dé- 
mocraties , le pouvoir concentré dans la plus 
petite partie de la population , avait toujours 
à lutter contre l'opposition de la population 
et l'inertie de la multitude entière ; et par con- 
séquent, toujours en péril, il (ut toujours la 
proie du plus fort , ou ne se maintint que par 
des concessions qui entraînaient sa ruine. 

(i) Théor, du pouvoir pol. et rel., tom. i"'', pag. i^g. 
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Attaqué par l'étranger , ce pouvoir était in- 
capable d'une longue résistance; les moindres 
dé&ites lui étaient fatales. Leuctres et Man- 
tinée décidèrent du sort de Lacédémone ; 
Chéronée mit toute la Grèce dans les fers. 
Aussi Bossuet a-t-^il dit avec autant de force 
que de raison -/Ces empires tombèrent les uns 
sur les autres twec un fracas épouvantable. 

Quoique Rome fut régie sur le plan de tous 
les états de l'antiquité, quoiqu'elle eût fondé 
la liberté du petit nombre sur l'esclavage de 
la plus grande partie de la population , quoi- 
que son pouvoir social fiit la propriété de 
quelques familles privilégiées , elle sut jusqu'à 
un certain point se préserver des vices et des 
catastrophes de cet ordre social. 

Agitée au dedans , comme les autres peuples, 
par les désordres de son état politique et so- 
cial, comme eux elle porta au dehors le feu 
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des dissentions qui la dévoraient; mais elle 
eut sur tous les autres peuples la sagesse de 
pressentir que plus elle étoidrait sa domina- 
tion étrangère , plus elle afEûblirait sa puis- 
sance intérieure et domestique ; que phis elle 
accroîtrait la grandeur de la cité , plus ses ci- 
toyens seraient indociles et difficiles à gouver- 
ner, et que FÉtat périrait par ses funestes 
discordes. Comment parvint-elle à éviter ce 
péril imminent? Elle eut le bon esprit de s'in- 
corporer les vaincus par une association dont 
les avantages étaient gradués, mais certains 
et durables. 

Avec ses citoyens , Rome conquit le Latium; 
avec les Latins incorporés aux Romains , elle 
subjugua lltalie ; et avec les Romains, les 
Latins et les peuples nombreux de lltalie, 
qu'elle éleva au rang de ses alliés , elle donna 
des lois au monde alors connu. Par cette po- 
litique , Rome se fit un rempart de ses alliés 
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contre ses citoyens; ses dissentions n'eurent 
que peu ou point d'influence sur sa fortune. 
La multitude des intérêts privés fut le salut 
de l'intérêt général. 

Tout ingénieuse que (ut cette politique , on 
a cependant de la peine à lui donner son as- 
sentiment. On ne comprend pas comment 
l'aristocratie en possession du pouvoir, qui 
sacrifia tout à sa conservation, qui le disputa 
pied à pied à la démocratie, se montra si facile, 
si généreuse envers les peuples voisins ? Com* 
ment ne préféra-t-elle pas l'attachement de la 
démocratie, l'affranchissement des esclaves et 
le développement d'une grande population 
libre , investie de droits égaux , unie par les 
mêmes intérêts et dévouée toute entière à la 
défense , à la prospérité , à la puissance et à 
la gloire de la patrie commune , à une popu- 
lation multiforme , composée d'esclaves , d'af- 
franchis , d'alliés à divers degrés , et de citoyens 
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dont la liberté était toute la fortune? Com- 
ment ne préYit-elle pas que le mom^it arri- 
verait où les esclaves voudraient conquérir 
leur liberté , les alliés l'égalité des droits so- 
ciaux, les citoyens le partage du pouvoir ; que 
cette lutte amènerait de terribles convulsions, 
et que l'État périrait par les mains de ses sujets ? 

Sans doute l'état politique et social du peu- 
ple romain lui fîit très favorable tant qu'il eut 
à combattre , à vaincre , à subjuguer. L'incor- 
poration des vaincus af&iblissait la résistance, 
multipliait les moyens d'attaque, facilitait la 
victoire, en garantissait la durée, en assurait 
tous les avantages. 

Mais ce iut tout le contraire quand Rome 
voulut conserver , affermir ses conquêtes , 
asseoir sa domination et régner en paix sur 
le monde asservi. Alors les divisions intestines, 
la guerre des esclaves et la guerre civile Té- 
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branlèrent jusque dans ses fondemens, la 
plongèrent dans l'anarchie , et l'asservirent au 
pouvoir militaire le plus odieux qui ait jamais 
déshonoré les annales de la société civile. 

Étrange bizarrerie du pouvoir social dans, 
l'antiquité! Il se forme, s'affermit, arrive à la 
puissance , à la grandeur , à la gloire , par la 
misère , la barbarie et la superstition de l'être 
moral et intelligent ; mais à peine a-t-il atteint 
ce terme de ses efforts et de son ambition , 
qu'il ne peut s'y maintenir ; il chancelé, tombe 
en dissolution et en ruines. Quelle en ^t la 
cause? N'est-ce pas que si l'abrutissement de 
l'être moral est un moyen de vaincre et de do» 
miner, les lumières et la civilisation sont les 
seuls moyens de gouvernement, de paix et de 
bonheur. 

Une autre refmarque qui me paraît digne 
d'être méditée, c'est que les vices religieux et 
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douteui ; les temps qui se sont écoulés depuis 
l'établissement du christianisme ont clairement 
résolu cette question. Mais avant d'arriver à 
cette époque mémorable , qu'il me soit permis 
de faire une dernière réflexion sur la long[ue 
période que je viens de parcourir. 

Malgré la dégradation de l'être moral et 
intelligent; malgré son asservissement au pou- 
voir politique ; malgré l'influence des supersti- 
tions religieuses et le concours de toutes les 
causes qui devaient mettre à couvert le pou- 
voir de toute résistance , il est certain que , 
sous quelque forme qu'il ait exercé la domi- 
nation , il a toujours eu à lutter contre une 
opposition plus ou moins redoutable , et a 
toujours succombé sous les efforts de l'oppo- 
sition qu'il avait à combattre. 

Le pouvoir despotique appuyé sur la force 
des armes et sur les superstitions religieuses 
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fiit, commis en Egypte, opprimé par le pou- 
voir reUgîeuK, ou comme dans les anciens 
empires d'Assyrie , de Perse, de Macédoine 
de Ronae , dominé par le pouvoir religieux , 
et en butte à tous les désordres de l'anar- 
chie militaire ; partout ce genre de pou- 
voir succomba sous l'une ou Tajutre de ces 
oppositions. 

Dans toutes les constitutions libres, ou 
appelées de ce nom , l'opposition était dans le 
pouvoir même, et ne se distinguait pas de 
lui. L'un et l'autre n'offraient à cette époque 
que le spectacle de deux partis qui conspi- 
raient leur ruine , ne négligeaient aucune oc- 
casion de se détruire , et perpétuaient toutes 
les calamités de la guerre civile; mais, dans 
leurs effroyables convulsions , ils restèrent 
bien loin des terribles tragédies du despo- 
tisme et de l'anarchie militaire. 

Était-ce donc la peine d'insulter à la nature 

3. 
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humaine, de dégrader, d'avilir et d'abi-utir 
rhomme moral et intelligent, pour arriver à 
de si déplorables résultats? Y ont-ils bien ré- 
fléchi, ces écrivains qui nous vantent encore 
un pouvoir unique, infaillible, et suprême ré- 
gulateur de la conscience et de la raison des 
êtres moraux et inteliigens qui vivent en so- 
ciété! L'espèce humaine ne peut plus être ainsi 
absorbée par le pouvoir social. Si elle le fut 
sous le paganisme , si son abrutissement per- 
mit de fonder tantôt le despotisme du petit 
nombre sur la servitude de la plus grande 
partie de la population , et toujours l'oppres- 
sion générale sur la loi du plus fort , il n'en 
résulta ni sécurité et domination sans résis- 
tance pour le pouvoir , ni sûreté et prospé- 
rité pour les peuples. Je ne pense pas qu'un 
être raisonnable voulût donner son assenti- 
ment à ces gouvememens qui, pendant trois 
mille ans, donnèrent des lois au monde. S'ils 
ne furent pas toujours le fléau des peuples, 
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la gloire en est due aux vertus de quelques 
souverains qui , à de longs intervalles , ho- 
norèrent le pouvoir ; mais pour un qui a 
bien mérité de l'espèce humaine , cent ont 
été la honte et l'efiroi du genre humain. 
Dans les quatorze cent cinquante - trois 
ans que dura l'Empire romain d'Orient et 
d'Occident, on n'en compterait pas cent cin- 
quante pendant lesquels le pouvoir ait res- 
pecté la raison , la justice et l'humanité. Ce 
calcul doit , ce me semble , décréditer la doc- 
trine du pouvoir absolu ou du pouvoir sans 
résistance, et ce n'est pas du moins sous le 
paganisme qu'on doit en aller chercher le mo- 
dèle. Voyons maintenant si le christianisme 
lui sera plus favorable. 

Le grand .et mémorable événement de^éta-^ 
blissement du christianisme ne fut pas seule- 
ment une révolution dans le système religieux , 
il en fut un aussi dans le système moral et 
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politique , et c'est seulement âous ce dernier 
point de vue que je Tais l'envisager. 

Quand la religion chrétienne fat révélée au 
monde , toutes les notions de droit , de jus- 
tice et d'humanité étaient obscurcies , per- 
verties, méconnues; l'empire de la violence, 
de la déception , de la fraude avait prévalu dans 
toutes les relations de l'homme avec la divi* 
nité, avec le pouvoir, avec ses semblables. 
La sanction de la force légitimait tout; l'esi- 
clavage était de droit naturel ; le pouvoir pa- 
ternel au-dessus de tout pouvoir ; le pouvoir 
social assis sur la force militaire était son pre- 
mier sujet; et la force militaire, en proie à 
toutes les passions , était incapable des services 
que le pouvoir et les peuples en attendaient. 
L'oppression circulait dans tous les ordres, 
dans tous les rangs , dans toutes les classes de 
la société civile; le potentat n'en était pas plus 
à l'abri que l'esclave ; tout pliait sous le sceptre 
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du plus fort , mais le sceptre n'était à personne , 
il échappait sans cesse des mains de l'audacieux 
assez habile pour s'en saisir , et rarement assez 
heureux pour le légitimer par l'hérédité. 

C'est dans cet état de désordre et de catas- 
trophes que la religion chrétienne apprit aux 
hommes leur descendance du même père , et 
leur imposa l'obligation de s'aimer et de se 
secourir comme des frères. 

Cette doctrine sappa par le fondement l'em- 
pire de la force et de la violence, découvrit 
les rapports qui existaient entre le pouvoir et 
les sujets, et les mit sous la garaiitie des peines 
que la religion inflige à leur violation. 

Il faut en convenir; cette révélation si fa- 
vorable aux opprimés^, et qui ne l'était pas! 
eût iniistilliblement excité Une résistance dan- 
gereuse et funeste au pouvoir, si la religion 
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ne l'eût prévenue par le dogme de l'obéissance 
passive; dogme limité cependant par la me- 
nace des peines étemelles contre le pouvoir 
qui abuse de son autorité , et par la promesse 
des récompenses célestes à tous ceux qui souf- 
frent ses excès avec une sainte résignation. 

Réduit à ces termes, le dogme de l'obéis- 
sance passive n'abandonnait pas le sujet à la 
merci du pouvoir ; il le mettait au contraire 
sous la sauve-garde de la puissance divine, 
frein nouveau, inconnu sous le paganisme, 
et d'autant plus puissant qu'il était dans la 
main du ministre de la religion , qui , en le 
dirigeant habilement, pouvait lui donner une 
force irrésistible. 

C'était sans doute beaucoup présumer de la 
faiblesse humaine, que d'attendre d'elle que 
des craintes et des espérances, qui ne se pré- 
sentaient que dans un avenir obscur , prévau- 



UTTRODUCTIOW. 4 1 

draient sur des satisfactions présentes ou des 
souffrances actuelles, et il ne fallait pas moins 
que l'autorité d'une religion révélée , pour 
faire triompher l'avenir du présent ; mais c'est 
dans ce prodige même que se manifeste toute 
la divinité du christianisme. 

Le paganisme dégradait , abrutissait l'être 
moral et intelligent , pour le mettre et le tenir 
sous le joug du pouvoir absolu ; il dénaturait 
l'homme pour en faire un esclave. 

Le christianisme fit tout le contraire , il 
éclaira la conscience et la raison du chrétien 
sur ses devoirs sociaux, et se reposa sur ses 
lumières du soin de lui persuader l'obéissance; 
il lui fit connaître l'oppression pour lui donner 
le mérite de la résignation, et il attendit, de 
sa vertu , l'obéissance que le paganisme n'at- 
tendait que de son ignorance. 

Si le christianisme avait eu sur le pouvoir 
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et sur le sujet , ou même sur l'un ou l'autre , 
toute l'influence qu'il devait avoir , nul doute 
que la société civile n'eût atteint rapidement 
au plus haut degré de la perfection humaine; 
mais les passions éludèrent les devoirs de la 
religion , et l'antique lutte du pouvoir et de 
l'opposition reprit toute son énergie. Seule- 
ment le christianisme la rétablit sur la base 
des lumières et de la résignation , tandis que 
le paganisme l'avait assise sûr celle de l'igno- 
rance et de la superstition ; différence essen- 
tielle, qui caractérise les deux religions, et 
signale la marche, la direction, les progrès et 
le but de la société civile sous l'influence de 
l'une et de l'autre. 

La morale divine que le législateur du chris- 
tianisme avait enseignée aux hommes, fut 
heureusement mise en pratique dans la société 
primitive des chrétiens, qui prit le nom d'É- 
glise. Elle accoutuma les fidèles à se regarder 
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comme des frères, à s'aimer, à se secourir, à 
vivre dans l'union chrétienne ; elle étendit sa 
surveillance non-seulement sur l'observation 
du culte , mais même sur la pratique des de- 
voirs de la vie civile , et eUe réprima la viola- 
tion des uns et des autres par la censure , la 
pénitence et l'expulsion , plus connue sous le 
nom d'excommunication. Cette autorité de 
l'Église sur les chrétiens fut à-k-fois religieuse 
et civile, et d'autant plus respectée qu'elle 
était donnée à tous sur chacun , et à chacun 
sur tous. 

Cette juridiction fraternelle et religieuse ne 
parut d'abord porter aucune atteinte à celle 
du pouvoir , parce que l'Église professait en- 
vers lui l'obéissance passive , et qu'on ne voyait 
pas que les deux autorités pussent jamais se 
trouver en opposition l'une avec l'autre. On 
ne peut pas cependant se dissimuler que cette 
double juridiction du pouvoir religieux et du 



44 IKTRODncnON. 

pouvoir politique sur les chrétiens, formait 
une véritable anomalie dans Tordre social; 
aussi eut-elle des effets prodigieux , et d'autant 
plus dignes de remarque , qu'elle n'a pas peu 
contribué aux progrès de la civilisation , et à 
l'état actuel de la société civile dans le monde 
chrétien. 

Dans le premier siècle de l'ère chrétienne 
on ne s'aperçut pas des vices de la double su- 
jétion des chrétiens envers le pouvoir religieux 
et envers le pouvoir civil. Uniquement oc- 
cupée à faire des prosélytes , à dispenser 
les bienfaits de la religion , à protéger toutes 
les misères , à consoler tous les malheurs, 
l'Église n'eut et ne pouvait avoir de démêlé 
avec le pouvoir; mais cet état ne fut pas de 
longue durée. 

Devenue trop nombreuse pour se gouverner 
elle-même , l'Église établit ses rites et sa disci- 
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pline , nomma ses chefs et prit un essor qui la 
mit dans une évidence dangereuse poursasécu- 
rite, mais favorable à sa propagation , à son affer- 
missement et à sa gloire. Naturellement jaloux 
de toute innovation , le pouvoir ne vit pas sans 
inquiétude l'apparition du christianisme ; il en 
prit de l'ombrage ; les persécutions commen- 
cèrent et frappèrent sur tout ce que les hom- 
mes ont de plus cher , la religion , les biens 
et la vie. Mais la persécution eut , comme il 
arrive toujours , un effet contraire à celui 
qu'on en attendait. Loin d'arrêter ou de re- 
tarder les progrès du christianisme, elle lui 
donna un si grand éclat qu'il se répandit 
rapidement dans toutes les provinces de l'Em- 
pire et parut encore plus redoutable au pou- 
voir qui Je persécutait. Aussi a-t-on cru que 
les chrétiens ne furent pas étrangers aux nom- 
breuses révolutions qui éclatèrent alors dans 
tout l'Empire ; ce qu!il y a de certain , c'est 
qu'ils eurent une grande part au triomphe de 



46 nmoDucnoir. 

Constantin sur ses concurrens et à son éléva- 
tion sur le trône des Césars. 

Sous la protecti<m du nouvel empereur^ qui 
ne tarda pas à embrasser la religion chrétienne , 
rÉglise releva ses autels , recouvra ses bi^is 
et parvint à ime splendeur jusqu'alors incon- 
nue ; mais les quatorze cents églises répandues 
dans les cent vingt provinces de l'Empire ro- 
main , leur éloignement , la difficulté des com- 
munications , le désordre des persécutions et 
les prc^ès du platonisme firent naître de fâ- 
cheuses dissidences sur le dogme et sur les 
vérités fondamentales du christiaiiisme. On 
essaya de remédier à la gravité du mal par 
la tenue de fréquens conciles , cette mesure 
n'^it pas le succès qu'on s'en était promis. Les 
conciles multiplièrent les controverses, les 
obscurcirent et les compliquèrent ; les esprits 
s'aigrirent , s'irritèrent , s'aliénèrent , «t l'unité 
de communion fut détruit». 



INTRODUCnON. • 4? 

Il feut convenir qu'il y avait dans cette si- 
tuation politique et religieuse de TÉglise et 
du pouvoir , un non sens , s'il m'est permis de 
le dire , dont il était impossible de se préser- 
ver ; aussi a-t-il été la source d'une lutte inter- 
minable entre l'empire et le sacerdoce, lutte 
dans laquelle on vit tour-à-tour l'Église se 
soumettre au pouvoir et le pouvoir s'humilier 
devant l'Église. 

C'est surtout <^ans les conciles qu'éclata la 
nouvelle opposition du pouvoir religieux au 
pouvoir politique. Dans ces états-généraux de 
la chrétienté , composés des dignités de l'Église, 
des personnages les plus vénérables par leur 
piété, leur sagesse et leurs lumières, on vit 
éclore des divisions , des factions , des schis- 
mes , des haines implacables , de violentes per- 
sécutions , tous les désordres des assemblées 
délibérantes. Les conflits ne se renfermèrent 
pas dans les conciles, ils s'étendirent dans 
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chaque synode , dans chaque église , dans cha- 
que Êunille chrétienne. Si le pouvoir était 
resté étranger aux querelles religieuses, il est 
vraisemblable qu'elles eussent été sans impor- 
tance et sans résultat fâcheux pour la paix 
publique et Tordre social; mais, par je ne sais 
quelle fatalité , le pouvoir se rangea presque 
toujours du parti que l'Église anathématisait ; 
et cette intervention du pouvoir donna une 
nouvelle énergie aux fureurs religieuses, et 
souvent les fit dégénérer en séditions popu- 
laires, en tumultes publics , et même en guer- 
res civiles. Confondant ses croyances avec se» 
lois , le pouvoir les imposa avec la même au- 
torité et infligea la même punition à leur in- 
fraction. 

. Ainsi , le christianisme suscita dans l'Église 
une opposition au pouvoir politique , et dans 
le pouvoir politique une opposition au pou- 
.voir religieux; et dès-lors la Société civile, 
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soumise à l'influence contraire des deux pou- 
voirs , se trouva dans un état continuel d'hos- 
tilité et même de guerre civile. 

Opprimée ^r le pouvoir , l'Église ne prati- 
qua pas toujours le dogme de l'obéissance 
passive ; ses intérêts prévalurent sur ses de- 
voirs j et l'on ne craignit pas d'exciter le peu- 
plé à la haine du pouvoir oppresseur, au mé- 
pris de son autorité , à la désobéissance et à 
la désaffection. 

Les dissentiohs religieuses donnèrent en- 
core une nouvelle intensité aux révolutions 
poUtiques , les multiplièrent et exercèrent une 
puissante influence sur les innombrables ca- 
tastrophes qui , depuis le 4* jusqu'au ii® siè- 
cle , renversèrent et élevèrent tant de trônes 
et de dynasties , précipitèrent tant d'empereurs 
et de rois du Êdte des grandeurs dans l'abime 
des misères humaines et déversèrent sur les 

4 
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deux empires romains d'Orient et d'Occident 
tous les fléaux qui peuvent désoler l'état social. 

Dans ces convulsions de la vie civile et re- 
ligieuse, du pouvoir politique et religieux, 
du trône et de Tautel, tout tcnnba dans la 
plus étrange confusion , tout se désorganisa , 
tout offrit le spectacle de la violence du pou- 
voir, des fureurs du parti religieux et des dé- 
sastres de l'anarchie. Comme dans les déluges 
du monde physique l'homme recule devant 
l'élément qui s'avance pour l'engloutir jus- 
qu'à ce qu'il ne lui reste plus de retraite, 
dans la conflagration de la Société civile et 
religieuse , l'homme de tous les rangs, de tou- 
tes les classes , de toutes les conditions , se ré^ 
fugia dans les déserts les plus inhospitaliers, 
y chercha un asile contre la méchanceté des 
hommes et parvint à s'en mettre à l'abri en 
se vouant tout entier à la prière et à la con- 
templation d'une autre vie. Delà sortirent les 
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fondateurs de ces innombrables monastères , 
si dignes d'admiration tant qu'ils ne furent 
que des digues opposées au torrent des pas- 
sions sociales, si scandaleux quand ils devin- 
rent des foyers d'intrigues et d'ambition, et 
cependant dignes encore de toute notre re^ 
connaissance par les services qu'ils ont rendus 
à l'agricuiture , aux sciences et à l'humanité. 

Quelle que £tit la puissance que donnaient 
au pouvoir religieux la religion , l'éducation , 
la surveillance de la vie privée, domestique et 
sociale , la sanctification des actes les plus so- 
lennels de l'état civil et même politique , réta- 
blissement d'un grand nombre de maisons 
religieuses des deux sexes, leurs richesses, 
leur patronage et les services de tout genre 
qu'elles fendaient à la population, on ne rismar- 
que pas que ce pouvoir ait franchi les bornes de 
l'opposition , pendant la durée des deux empi- 
res romains d'Orient et d'Occident; on doit 
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même reconnaître que son opposition fiit sou- 
vent louable et toujours utile , même dans ses 
plus grands excès.. Pourquoi donc cette mo-^ 
dération ne se démentit-elle pas à cette épo- 
que désastreuse sous tant de rapports? C'est 
que les lumières répandues dans l'un et l'au- 
tre empire s'opposaient à la confusion des 
deux pouvoirs , et que l'on savait que l'encen- 
soir était d'une nature toute différente que le 
sceptre. 

Mais il n'en fut pas ainsi lorsque l'invasion 
des Barbares eut détruit toute civilisation , 
plongé dans une obscurité profonde tous les 
élémens de l'ordre public, et étendu partout 
le règne de l'ignorance et. de l'abrutissement. 
Alors le pouvoir religieux. ne se borna plus à 
une opposition morale ou religieuse ; il porta 
plus loin son ambition , et l'on vit l'épiscopat 
se placer au-dessus du trône, se constituer 
jugîe des rois, soumettre le temporel au spi- 
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rituel , et foire dériver du pouvoir de lier et 
de délier dans le ciel le droit de commander 
et d*étre obéi sur la terre. 

Ce premier pas dans la carrière de l'ambi*' 
tion fut suivi de progrès plus importans et 
plus dangereux. La hiérarchie de l'Église, qui 
jusqu'alors n'avait été qu'aristocratique , devint 
monarchique. Les églises de Rome, de Cons- 
tahtinople, d'Alexandrie et d'Antioche se créè- 
rent une sorte de suprématie sur leurs sufifra- 
gantes, et même, à la fin du 5^ siècle, l'évéque 
de Borne prit le nom de pape et fut reconnu 
comme le chef visible de l'Église d'Occident. 

La concentration du pouvoir religieux dans 
un chef lui donna plus de force et de plus 
grandes prétentions: ce que quelques évéques 
avaient osé sur les rois , le pontife de Rome 
le regarda comme un droit inhérent à la thiare : 
dès*lors toutes les querelles des rois avec les 
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rois, et des rois avec leurs sujets lurent défé* 
rées au pape, comme juge souverain des sou- 
verains ; et ce nouveau ré^dbiteur intervint 
dans toutes les discussions politiques , tantôt 
comme arbitre , tantôt comme juge , tantôt 
comme le délégué du roi des rois. Souvent , 
même , les papes n'attendirent pas l'appd à 
leur autorité ; ils intervinrent de leur propre 
mouvement, se constituèrent juges d'office^ 
déposèrent les rois , disposant des trônes , 
et régnèrent en souverains absolus sur le 
monde chrétien. Il y a loin , sans doute , de 
cette doctrine ambitieuse au dogme de l'obéis- 
sance passive , dogme si solennellement pro- 
fessé dans les premiers âges de l'Église. \ 

Si cette contradiction doit causer quelque 
surprise , ce n'est pas parce qu'elle ne révolta 
pas tous les esprits, c'est, au contraire, parce 
qu'elle n'eut pas le succès le plus complet 
dans des temps d'ignorance, de barbarie et 
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4e crédulité; et ce serait un problème curieux 
à résoudre, que celui de savoir quelles furent 
les causes qui firent échouer les projets am* 
bitieux du souverain pontife, qui maintinrent 
la séparation de l'empire et du sacerdoce , et 
les ont £sdt concourir aux progrès et à l'amé- 
lioration de la Société civile. Peut-être ne 
serait-il pas difficile de £ûre voir que c'est à 
cette même lutte des deux pouvoirs que la 
civilisation doit ses plus grands progrès. Dans 
ce cas, on devrait beaucoup moins s'alarmer 
de l'opposition au pouvoir. 

Ce qu'il y a de certain , c'est que le chris- 
tianisme, loin de civiliser les barbares qu'il 
avait convertis à son culte, subit à son tour 
toutes les dégradations de la barbarie. Les dé- 
sordres civils produisirent les désordres feU-> 
gieux et réagirent les uns sur les autres avec 
une telle intensité, qu'on ne sait qui fut le 
plus coupable , dans ces temps d'épouvantable 



56 IITTRODtrCTION. 

mémoire 9 ou du pouvoir politique ou du pou- 
voir religieux , du trône ou de l'autel , du 
guerrier ou du prêtre. Dans les guerres civiles 
et étrangères , dans l'oppression publique et 
particulière, dans la poursuite de l'ambition et 
dans l'excès des passions , on ne distinguait pas 
le caractère des oppresseurs : l'oppression re- 
ligieuse ne différait pas de l'oppression civile; 
tous les partis allaient au même but par les 
mêmes moyens; on eût dit que l'honuiie était 
l'ennemi de l'homme , le sujet du sujet , le 
chrétien du chrétien , et que chaque individu 
visait à la destruction de l'espèce. 

Comnient échappa-t-on à ce chaos des nài- 
sères humaines , politiques et religieuses ? La 
gloire en est-elle due à cette classe d'hommes 
qui , tantôt sous le nom d'antrustions , de 
ducs , de comtes et de marquis , tantôt sous 
celui de leudes , de fidèles et de vassaux , et 
tantôt sous celui de chevaliers et de nobles ^ 
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formèrent tour-à-tour une aristocratie domi- 
natrice, une classe privilégiée, et la réunion 
de toutes les supériorités sociales ? Non. Ces 
classes , que quelques publicistes modernes 
veulent nous faire considérer comme vouées 
au. service public , s'en acquittèrent si bien , 
avec tant de fidélité et de religion , que d'a- 
movible qu'il était dans son origine , elles le 
rendirent successivement viager , perpétuel 
et héréditaire; et quoiqu'inaliénable de sa na- 
ture , elles le possédèrent comme toute autre 
propriété , et en tirèrent tous les avantages 
que donne la propriété. Ces généreux servi- 
teurs du public le firent leur sujet, leur serf, 
leur esclave. La royauté elle-même ne fut pas 
à l'abri de leur désintéressement ; ils la dé- 
pouillèrent de ses vastes domaines , de ses 
prérogatives et de son pouvoir, la réduisirent 
à une vaine parade, l'ensevelirent dans la nuit 
du cloître; et, à force de servir le public, se 
trouvèrent les maîtres du sol, de la population 
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et cki pouvoir. Que le Ciel préserve le public 
de pareils serviteurs! N'y a-t-il pas un grand 
aveuglement dans certains écrivains à rappe- 
ler de pareils services? 

Ce qui prépara le retour à Tordre, ce fut , 
comme il arrive toujours, l'excès du désordre. 
11 y a, dans l'espèce humaine, un ressort com- 
pressible mais indestructible, qiù plie mais ne 
rompt pas , et qui , quand il arrive au terme 
de son élasticité, se détaid avec force , et re- 
place la Société civile sur la ligne de sa con- 
servation , de ses besoins , de sa dignité,, de 
sa puissance et de sa gloire. On a dit souvent 
que la Société civile est l'état naturel de l'es- 
pèce humaine ; et , cette opinion £ixt-elle mal 
fondée , je n'ai pas dessein de la combattre ; 
je ferai seulement remarquer qu'il a existé tant 
d'espèces de Sociétés civiles , que chacune d'elles 
a été recommencée tant de fois, sous des con- 
ditions si di£Férentes , et même si opposées , 



IITTRODUCTIOBr, 5q 

qu'on serait bien ^nbarrassé de dire quelle a 
été la Société primitive, celle à laquelle il &ut 
recourir quand ses vices ou le temps Font 
pervertie, dégradéç ou ruinée ; quand elle est 
à charge à la population et au pouvoir; quand 
elle écrase le sujet sous les coups du pouvoir, 
et tient suspendue sur la tête de l'oppresseur 
l'épée de Damoclès ; en un mot , quand elle 
n'offre plus de sécurité à personne , dernier 
terme des' misères sociales. 

Les philosophes pensent que le type de 
toute Société civile est dans les Csicultés. natu- 
relles de l'espèce humaine , que son objet 
comme son devoir est d'en favoriser le déve- 
loppement , et d'en mettre à profit les résul- 
tats. Cette opinion peut être erronnée, mais, 
à coup sûr, elle est désintéressée. 

Des publicistes voient la Société civile sous 
d'autres rapports: malgré ses innombrables 
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vicissitudes , ils veulent qu'elle soit toujours 
la même; que celle qui est renversée soit ré- 
tablie sur ses débris; que le présent se rattache 
au passé, les nouvelles institutions aux an-r 
ciennes, les générations actuelles aux généra- 
tions précédentes. 

Si l'on pouvait bannir de cette polémique 
les passions , les intérêts , les regrets et les am- 
bitions, il ne me serait pas difficile dç Êiire voir 
que les débris d'un édifice en ruine ne sont 
pas de bons matériaux pour le reconstruire 
et le rendre solide et durable; mais les plaies 
de notre révolution sont encore si >dves, qu'il 
serait imprudent de lever l'appareil qui les 
couvre. Il sera moins fâcheux, et surtout 
moins offensif , d'interroger les foits ; on ne 
peut ni repousser leurs leçons , ni se soustraire 
à leur autorité. 

La révolution politique qui rétablit l'ordre 
en Europe, au lo^ siècle , renouvela les dynas- 
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ties des grands états, de rAngleterre, de TAl- 
lemagne et de la France. Les nouveaux pou- 
voirs se contentèrent - ils de remplacer ceux 
qu'ils avaient renversés, ou, en d'autres termes, 
cette révolution se boma-t-elle au changement 
de la dynastie régnante, et fut-elle entièrement 
étrangère à l'état social? Non sans doute; mais, 
pour ne pas donner à la solution de cette 
question , de trop longs développemens , je 
m'arrêterai à ce qui s'est passé en France. 

Avant l'avènement de Huges Capet au trône 
de France, l'état social se composait des classes 
sacerdotales et féodales , et de la population 
qui leur était asservie, ou qui était dans leur 
dépendance absolue. Le Roi ne pouvait exiger 
des deux premières classes que des prestations 
fixes, et n'avait d'autorité que sur la population 
de ses domaines. La royauté n'était qu'un 
fief supérieur aux autres fiefe, et le Roi primas 
inter pares. Il n'y avait donc point d'état so- 
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cial soumis à la royauté, ou, plutôt, l'état 
social n'était qu^une confédération destinée à 
assurer l'indépendance des féiiérés dans l'éten- 
due de leurs états. 

Si cet état social eût été respecté par la ré- 
volution , la troisième dynastie eût in&illible^ 
ment éprouvé le sort des deux premières. Il 
est en effet évident , qu'excepté le cas de la 
conquête, le pouvoir ne peut être renversé 
que par l'état social ; et si deux dynasties avaient 
été successivement détrônées par l'état social , 
la troisième ne devait pas se croire en sûreté 
tant que cet état social subsisterait. C'est ce 
que la troisième dynastie comprit par&itement; 
aussi mit-elle tous ses soins à faire dans l'état 
social , la même révolution qui s'était faite dans 
l'état politique: le système qu'elle adopta eut 
trois objets distincts. 

La concentration du pouvoir religieux dans 
ses véritables limites , 
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L'anéantissement du pouyoir féodal , 

Et l'afiranchissenient de la population de 
tout devoir civil envers le pouvoir religieux 
et féodaL 

Je ne prétends pas dire que ce système (ut 
conçu d'un seul jet; mais il est certain qu'il 
fîit constamment suivi , qu'il étendit la révo- 
lution de l'état - politique sur Tétat social , 
établit entre Tun et l'autre des rapports qui 
doivent exister pour leur mutuel avantage , et 
mit le pouvoir politique non-seulement en 
état de se défendre du pouvoir religieux et 
féodal , mais même de £siire respecter son au- 
torité y et de la £aiire prévaloir sur toute puis- 
sance rivale et ennemie. 

Par leur résistance au pouvoir religieux les 
rois de la troisièmerace le forcèrent à renoncer 
à la suprématie politique , à la juridiction de 
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l'autel sur lé trône , à la toute^puissance de la 
thiare sur le sceptre. Les limites des deux 
pouvoirs furent posées , et l'ordre fut établi 
dans cette partie si épineuse et si délicate de 
l'état social. D'autres difficultés se sont depuis 
élevées sur les relations du pouvoir politique 
et du pouvoir religieux , mais elles ne menacent 
plus l'existence du pouvoir politique , et n'inté- 
ressent que Êdblement la société civile. Il y a 
donc eu sur cette partie de l'état social , exten- 
sion de la révolution politique du lo^ siècle. 

D'un autre côté nos rois, par de sages me- 
sures contre la féodalité , recouvrèrent la to- 
talité du pouvoir politique, dont ils n'avaient, 
avant la révolution , que le vain titre et la sté- 
rile dénomination. 

Ils dépouillèrent successivement les sei- 
gneurs de fiefs , ou , comme on les appelait , 
les grands vassaux de leur indépendance po- 
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litique , du droit de se faire la guerre , de rendre 
la justice à leurs sujets , de les taxer à volonté 
et de battre monnaie. Cette spoliation était 
certainement toute révolutionnaire , et cepen- 
dant elle était légitime, non-seulement parce 
que de telles prérogatives sont de leur nature 
inhérentes au pouvoir et ne peuvent pas en 
être détachées sans l'anéantir ; mais encore et 
surtout parce que dans les mains des classes 
féodales , ces prérogatives les mettaient en état 
de braver le pouvoir, et l'exposaient à un péril 
imminent et continuel : situation intolérable , 
et incompatible avec l'ordre social. 

Mais comment la troisième dynastie réussit- 
elle dans ces mesures légitimes , quoique ré- 
volutionnaires? Elle fut entièrement redevable 
de ses succès à Taffranchissement de la popu- 
lation asservie ou dans la dépendance des 
classes sacerdotales et féodales : de telle sorte 
que si le peuple français doit sa liberté à la 

.5 
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troisième dynastie, à son tour la troisième 
dynastie tient son pouvoir de la liberté du 
peuple français. 

. Je ne retracerai point ici toutes les circons- 
tances de ce phénomène de l'affranchissesment 
du peuple par le pouvoir , et de raffermis- 
sement du pouvoir par l'afiranchissement du 
peuple ; elles ont été tant de fois décrites par 
d'habiles publicistes, que je ne yeux pas en- 
courir le reproche d'avoir reproduit une co- 
pie inférieure à l'original. Je me contenterai 
de dire que si la troisième çlynastie fut puis- 
sante par la force du peuple , le peuple tira 
sa force de ses progrès dans le travail, l'in- 
dustrie et le commerce ; de la progression de 
ses lumières , de ses talens , et du sage emploi 
que le pouvoir en fit dans ses conseils, dans 
les tribunaux et dans l'administration. Retran- 
chez de l'histoire de la troisième dynastie les 
ressources qu'elle trouva dans la population 



INTRODUCTION. 67 

•libre, dans ses richesses, ses talens et ses ser- 
vices , et elle fut restée sous le joug des classes 
sacerdotales et féodales, ou plutôt elle eût 
fait place à d'autres dynasties , qui tombant les 
unes sur les autres, eussent redonné au monde 
le dégoûtant spectacle des catastrophes du 
Bas-Empire. 

Mais il ne faut pas Foublier, et on ne Va pas 
assez remarqué , le christianisme seconda puis- 
samment la marche de la population libre vers 
la civilisation, et lui Êicilita graduellement son 
admission au partage de la plupart des avan- 
tages sociaux. 

Chargés de l'éducation de toute la popula- 
tion , les ministres de la religion enseignèrent 
indistinctement à toutes les classes les vérités 
morales et religieuses , les devoirs envers Dieu , 
le pouvoir et les hommes; ils leur apprirent. 
Fidentité de l'origine , des moyens et de la fin 

5. 
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de rhomine ; le nivèlement des rangs , des con- 
ditions aux yeux de TÊtre suprême , et l'éga- 
lité des droits à la justice sociale. L'Église 
joignit l'exemple au précepte , et appela indis- 
tinctement les plus dignes aux fonctions émi- 
nentes du sacerdoce. Par cette vocation, la po- 
pulation libre se trouva portée^dans l'une des 
deux supériorités sociales , et même dans la 
plus élevée , ce qui dut nécessairement décré- 
diter la supériorité des classes féodales , et les 
rabaisser aux yeux des moins clairvoyans. 

La route ouverte par le christianisme à. toute 
ia population libre vers la plus importante 
des supériorités sociales, s'élargit prodigieuse- 
ment par la progression des richesses que 
le travail , l'industrie et le commerce accu- 
mulèrent dans les classes laborieuses. L'éclat 
des richesses mobilières balança celui qui re- 
jailliS|Sait de la possession des richesses terri- 
toriales, dont s'énorgueiUissaient les classes 
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féodales ; rechange de ces deux richesses rap- 
procha leurs possesseurs , et fit insensiblement 
^disparaître la distance qui les séparait sous 
ce rapport. 

D'un autre côté , la source des lumières 
rendue accessible à toute la population par la 
circulation des richesses , donna une nouvelle 
illustration à la société civile , et la part im- 
mense que la population libre y prit, la plaça 
sur la même ligne, si elle ne la mit pas. au- 
dessus des supériorités féodales. 

. Enfin j à mesure que les progrès de la popu- 
lation , du travail et des richesses nécessitèrent 
line législation politique, civile, religieuse et 
administrative plus étendue , plus compUquée 
et plus laborieuse , on fut forcé d'en confier 
la méditation , les dispositions, et l'application 
aux' plus éclairés, aux plus désintéressés, aux 
plus affectionnés à la nouvelle djrnastie , et il 
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Êiut.en convenir, les antiques supériorités féo- 
dales ne remplissaient aucune de ces condi- 
tions indispensables , et n'étaient pas disposées 
à satis&ire ces nouveaux besoins de la nou- 
velle société civile. Dans leur opinion , la nou- 
velle législation était révolutionnaire, ^olia- 
trice de leurs anciennes prérogatives , subver- 
sive de leur pouvoir , de leur dignité et de leur 
considération. Ce fut donc par nécessité autant 
<[ue par prudence et par convenance, que le 
nouvel ordre social confia à la population libre 
les nouvelles fonctions de la législation , de la 
jurisprudence et de Fadministratioh , et l'asso- 
cia à tout ce que le pouvoir a de plus impor- 
tant, de plus auguste et de plus sacré. 

Investie, des fonctions sacerdotales, judi- 
ciaires et administratives , égale en richesses , 
en lumières et en talent aux anciennes supé- 
riorités féodales, la population libre avait aussi 
ses supériorités , qui balançaient les supério- 
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rites féodales, et si Fon ajoute à toutes ces 
causes d'assimilation des supériorités anciennes 
et nouvelles, le mélange de ces supériorité^ 
par le mariage et le partage des hérédités com- 
munes, «on conviendra que les supériorités 
féodales n'étaient qu'idéales et sans utilité pour 
la société civile. 

Il est donc évident que la révolution du 
10* siècle, qui plaça une nouvelle dynastie sur 
le trône de France , s'étendit sur l'état social , 
le changea entièrement , et n'en laissa sub- 
sister que les vanités féodales, quelques avan- 
tages de la féodalité , et ses privilèges , tristes 
restes de ses antiques usurpations sur le pou- 
voir et sur le peuple. 

Cette grande révolution , l'ouvrage de huit 
siècles, fut consommée quand le cardinal de 
Richelieu soumit au pouvoir toutes les supé- 
riorités féodales , et leur imposa les lois com- 
munes à tous. 
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Alors l'état social se composa des fonctions 
sacerdotales , patrimoine de toute la population 
libre; des supériorités féodales sans fonctions 
exclusives, mais fondées sur d'antiques s^ou* 
venirs de puissance et de gloire ; des supério- 
rités judiciaires et administratives sorties de 
la population libre, mais restées dans un état 
d'infériorité relative; de la population libre, 
et de quelques débris de la population attachée 
à la glèbe. 

Il est évident qu'un état social composé d'é- 
lémens si hétérogènes, si discordans , si opposés 
dans leurs passions , leurs intérêts et leurs 
mœurs, ne pouvait se maintenir que parla 
force du pouvoir qui les dominait, et qu'il 
devait se diviser , entrer en guerre et se dis- 
soudre dès que la force de compression serait 
inférieure à celle de la détente. C'est ce qui 
est arrivé ; mais on n'a pas encore pénétré les 
causes de cet événement, qui tenait de si près 
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à la révolution lente et inaperçue de huit siècles, 
et sans doute l'on ne verra pas sans intérêt les 
diverses circonstances qui ont amené cette 
grande catastrophe. 

Avant le 1 8® siècle la civilisation , quoique 
très avancée en Europe , et surtout en France , 
n'avait aucune influence sur le gouvernement 
de la Société civile. Le pouvoir était tout et le 
peuple rien , ou plutôt le peuple , absorbé dans 
le pouvoir, subissait les lois de sa sagesse ou 
les caprices de son bon plaisir. C'est dans ce 
sens que Louis XIV disait : V Etat y c'est moi; 
doctrine qui ne devait pas être aussi sauvage 
qu'elle nous le parait , puisque la* France n'en 
parut ni surprise ni offensée. 

Toutefois Bossuet écrivait « Que les monar* 
« chies les plus absolues ne laissent pas que 
« d'avoir des bornes inébranlables dans cer- 
« taines lois fondamentales, contre lesquelles 
« on ne peut rien faire qui ne soit nul de soi.» 
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Il ajoutait «Que la violence réclamait contre 

<c elle-même Que le prince même a intérêt 

« de l'empêcher; qu'il fout foire aimer le gou- 
« vemement pour le rendre stable et perpé- 

(c tuel Que le vrai intérêt de ceux qui gou- 

« vernent est d'intéresser à leur conservation 

ce des peuples soumis Et que la puissance 

« outrée se détruit enfin elle-même (î). » 

D'un autre côté Fénélon , dans son Télé- 
maque, foisait une éloquente et vive critique 
du pouvoir absolu , par le contraste de la sa- 

(l) Ciùquième avertissement sur les Lettres de M. Jurieu. 
Cet illustre prélat était encore allé plus loin quand il avait dit : 

« Je respecte dans chaque peuple le gouvernement que l'usage 
(( y a consacré et que Texpérience a &it trouver le meilleur. Aussi 
ce je n'empêche pas que plusieurs peuples aient excepté ou pu ex- 
<c cepter contre le droit commun de la royauté , ou si Fon veut , 
ce imaginer la royauté d'une autre forme , ou la tempérer plus ou 
c( moins y suivant le génie des nations et les diverses constitutions 
«• des États. Ihid, pag. 528. 
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gesse , de la justice et du bonheur dont les 
peuples jouissent sous les bons rois. 

Et dans les Directions pour la conscience 
d'un Roi , il disait en s'adressant au dauphin : 

« Vous savez qu'autrefois le roi ne prenait 
« jamais rien sur les peuples par sa seule auto* 
« rite; c'était le parlement, c'est-à-dire l'as- 
« semblée de la Nation , qui lui accordait les 
« fonds nécessaires. Qui est-ce qui a changé 
« icet ordre , sinon l'autorité absolue que les 
u rois ont prise. » 

Enfin Massillon annonçait du haut de la 
chaire évangélique, à une cour superbe , que 
les rois sont faits pour les peuples , et non les 
peuples pour les rois. 

Sans doute il y a loin de ces doctrines popu- 
laires à celle de l'unité du pouvoir on de VEtat, 
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c'est moi, et Ton peut dire avec vérité que Top- 
positions'était alors réfugiée dans la tribune sa- 
crée. Si on ne la traita pas de séditieuse ou tout au 
moins de subversive du principe monarchique, 
comme le feraient aujourd'hui les nobles et re- 
ligieux partisans du pouvoir absolu, c'est 
qu'elle ne fut pas comprise, ou ne fut regar- 
dée que comme une censure religieuse. 

Je suis loin cependant de croire que Bossuet, 
Fénélon et Massillon fussent des doctrinaires 
bien redoutables au pouvoir , ou des libéraux 
résolus de le reléguer dans ses plus étroites 
limites., je veux seulement faire remarquer 
que ces illustres prélats étaient en avant de 
leur siècle , tandis que nos docteurs du jour 
sont en arrière de celui dans lequel ils vivent, 
et ce qui est plus déplorable encore , ils se 
croient assez habiles et assez puissans pour le 
faire rétrograder jusqu'au point qui convient 
à leurs passions ou à leurs intérêts. Bossuet , 
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Fénélon et Massillon étaient beaucoup plus 
modestes; ils se contentaient d'annoncer la 
vérité , et laissaient au temps le soin de la Étire 
triompher : Feritas fiUa Temporis. Que leur 
modestie contraste fortement avec Forgueil de 
nos dogmatiques! et comment ne savent-ils 
pas qu'il n'est pas au pouvoir du génie lui- 
même de £dre avancer ou reculer les siècles. 

Chaque siècle a son caractère , qui lui est 
donné par des causes aussi peu connues que 
celles qui déterminent le caractère particulier 
de chaque individu. Les générations qui vivent 
dans chaque siècle né se forment pas d'un seul 
jet, mais par un accroissement graduel et suc- 
cessif. Chacune est la production de celles qui 
les précèdent, et la génération de celles qui la 
suivent. Toutes sont des dérivations les unes 
des autres , et suivent avec plus ou moins de 
docilité la direction qu'elles ont reçue : d'où il 
suit que la génération actuelle est ce que les 
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générations précédentes Font £aiite, et cpi'elle 
agit et doit nécessairement agir selon sa con- 
formation. 

Lorsque des causes inutiles à rechercher 
£Dnt passer un peuple de l'état nomade à celm 
d'agriculteur, ou de celui d'agriculteur à celui 
d'industriaire , ce n'est ni l'œuvre d'un jour , 
ni l'effort spontané d'une seule génération; il 
y faut le concours du temps, de plusieurs géné- 
rations et d'une foule de circonstances presque 
toujours imprévues. Cette révolution dans le 
système économique est -elle consommée! il 
est impossible qu'elle ne s'étende pas égale- 
ment sur le système moral , poËtique et civil. 
Croit-on que quelque fâcheuse que soit cette 
révolution pour quelques hommes , ou même 
pour quelques classes de la population, il l^ir 
fiit plus fiacile de la faire rétrograder ou 
même de la modifier , et de ramener la masse 
nationale aux anciennes occupations qu'elle a 
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abandonnées? Assurément une telle tentative 
serait extravagante ! 

Est-il donc plus sage et plus raisonnable de 
vouloir. que lorsqu'im peuple long-temps ab- 
sorbé par le pouvoir s'en sépare , arrive à une 
existence propre , et forme une individualité 
politique, on puisse arrêter cette révolution 
dans sa marcbe, ou la faire rétrograder quand 
elle est consommée ? La contre-révolution , si 
elle ét^t possible , ne devrait-elle pas germer 
long-temps avant d'éclore ; et que de généra- 
tions devraient s'écouler avant de retourner à 
l'époque où Louis XIV pouvait, sans exciter le 
rire des peuples, dire : l'Etat, c est mot 

Que s'est-il donc passé depuis cette époque, 
déjà si éloignée de celle où nous nous trouvons? 
Qu!est-ce qui fait que Louis XIV ne pourrait 
pas dire aujourd'hui ce qu'il disait alors? 
Qu!est-ce qui a produit cette mémorable révo- 
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lution ? Consultons les Êûts y et peut-être nous 
révéleront-ils les causes. 



Depuis une époque qu'il estasses difficile 
de préciser, la raison publique est comptée 
pour quelque chose dans le gouvernement des 
peuples. La force , cet antique palladium du 
pouvoir , est réduite à la nécessité d*être ou de 
paraître légitime, et l'arbitraire n'ose se mon- 
trer que sous les apparences de la justice et de 
la modération. La suprême raison des rois ne 
leur su£&t plus; ils ont besoin de s'appuyer 
sur la raison publique. A présent, le pouvoir 
n'est fort et puissant qu'autant qu'il a raison, 
qu'autant qu'il pense , veut et agit non-seule- 
ment avec l'approbation de son peuple , mais 
même avec l'assentiment de tous les peuples. 
Dans cet accord dû pouvoir et de la raison pu- 
blique réside la force sociale : hors de là il n'y 
a qu'erreur, vision et déception. Point de diffé- 
rence entre le pouvoir absolu et le pouvoir 
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limité. Les souverains les plus absolus et les plus 
indépendans des peuples , lesplus confians dans 
leurs innombrables armées et les plus certains 
de leur dévoûment, n'osent s'attaquer à la rai- 
, son générale; ils s'étudient au contraire à la 
ménager, et quand ils savent qu'ils ne peuvent 
mériter son suffrage, ils ne se font pas scrupule 
d'employer tous les moyens qui peuvent l'éga- 
rer ou la séduire. 

C'est dans cette intention que chaque souve- 
rain se forme au dedans et au dehors des écri- 
vains continuellement occupés à lui conquérir 
la raison publique , ou à le préserver de sa re- 
doutable opposition. Ces nouveaux fonction- 
naires ne lui sont pas moins nécessaires que 
ses ministres, ses magistrats, sa police et ses 
gendarmes. S'il n'ose pas les accréditer , c'est 
qu'il veut se réserver la faculté de les désavouer. 
Eux-mêmes ne se montrent pas très jaloux 
d'une honorable responsabilité; ils se trouvent 

6 
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plus à leur aise eu combattant la Tisière baissée. 
Quelle autre preuve Êiut-il que les souverains 
les plus absolus redouteat plus la raison pu- 
blique qu'ils ne la respectent, et qu'ils aiment 
mieux la paralyser que la suivre. 

Je n'examinerai pas la convenance ou l'in- 
convenance de cette occulte direction des écri- 
vains du pouvoir quand il ne s'agit que d'avoir 
raison, ni pourquoi la cause du pouvoir, non 
moins sacrée que celle du peuple, n'inspire 
pas la même magnanimité à ses défenseurs , ni 
pourquoi les uns s'enveloppent dans l'ombre, 
et se contentent des largesses secrètes du pou- 
voir, tandis que les défenseurs de la cause po- 
pulaire combattent à découvert, bravent les 
ressentimens du pouvoir , et n'ambitionnent 
que la faveur publique. Qu'on juge par ce fait 
de la situation réciproque du pouvoir et de 
l'opposition ! 

Ce qu'il y a de certain , c'est que le pouvoir 
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lui-même est convaincu de la nécessité où il 
est de donner aux peuples la raison de ce qu'il 
&it, de se concilier leurs suffrages, et de pré- 
venir les funestes effets de leur opposition; ne 
fiit-elle que morale, cette relation nouvelle du 
pouvoir et des peuples doit faire sentir aux 
esprits les plus prévenus en faveur du pou- 
voir, que nous ne sommes plus au temps où 
Louis XIV pouvait dire : l'Etat , c'est moi. 

Chose étrange ! le pouvoir veut obtenir l'ap- 
probation des peuples, et peut-être même cette 
approbation est -elle devenue indispensable 
aux succès, à la puissance et à la gloire de tout 
gouvernement ; mais telle est l'incohérence de 
ses principes et de ses actes , de sa direction 
et de sa conduite , de ses lois et de sa loyauté, 
que dès qu'il se sent pressé par l'opposition , 
même légale , dès qu'il craint qu'elle ne lui 
oppose des obstacles qu'il ne peut surmonter, 
et qu'elle pe découvre des abîmes dans lesquels 

6. 
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il va se précipiter , il en appelle de la raison à 
la force, désarme ses adversaires et s'empare 
de la presse , ce champ de bataille où se déci- 
dent à présent les destinées du pouvoir et des 
peuples, le triomphe ou la dé&ite de la raison 
publique, les progrès ou la ruine de la civi* 
lisation. 

On ne fait pas attention que la presse ,.comme 
le levier d'Archimède, n'a besoin que d'un point 
d'appui pour préserver la raison publique des 
outrages du pouvoir, et ce point d'appui ne 
lui a pas encore manqué , et très certainement 
ne lui manquera jamais. La rivalité des puis- 
sans de la terre , leur ambition , leurs passions 
ont toujours protégé et ne cesseront pas de 
protéger la presse , qui doit les faire triompher 
d'un concurrent, d'un rival ou d'un ennemi. 
C'est s'abuser que de croire que la Sainte-Al- 
liance réalisera le prodige de la paix univer- 
selle, ou ce qui paraît plus facile, qu'elle fera 
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taire les rivalités d'état, de gouvernement et 
de souverain pour maintenir la domination 
actuelle des gouvememens sur les peuples, 
arrêter la civilisation particulière et gtoérale 
au point où elle est arrivée dans chaque pays, 
et lui donner la direction qui lui paraîtra la 
plus convenable. De tels projets ont pu Ëiire 
illusion un moment dans l'ivresse d'un succès 
inespéré, dans le délire d'une indépendance 
qu'on n'osait plus se promettre, mais on con- 
nsdt le proverbe italien 

Passato il pericolo , gabato il Santo. 

Fût-il même possible de bannir de la terre , 
la presse, ce fléau du pouvoir et cette provi-^ 
dence des peuples , le pouvoir ne réussirait 
pas encore à secouer le joug de la raison pu* 
blique ; elle exercerait toujours son empire 
sur les gouvememens , les lois et l'administra- 
tion ; elle les jugerait par leurs effets sur l'ai- 
sance et le bien-être des peuples, sur bi pros-^ 
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périté pnbliqae , la puissance , la gloire et 
l'honneur de TÉtat ; et toujours la voix du 
peuple sera un arrêt suprême pour le pou- 
voir. Toute la question est de savoir s'il est 
plus avantageux au pouvoir d'attendre son 
arrêt sans discussion , que de le devancer par 
l'éclat d'une glorieuse discussion. Je ne sais si 
je m'abuse , mais il me semble que le pouvoir 
a plus à craindre des insinuations secrètes de 
la malveillance , de la haine et de la désaffec- 
tion , que des plus violentes hostilités de la 
presse : la publicité de celle-ci les affaiblit et 
les décrédite ; la clandestinité de celle-là leur 
donne ui;ie force irrésistible ; la publicité est 
autant la sauve-garde du pouvoir que la ga- 
rantie des peuples : c'est donc sans raison et 
contre son intérêt que le pouvoir tente d'en 
secouer le joug. 

La condition actuelle de la Société civile est 
un état de lutte entre le pouvoir et la raison 
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publique; et cet état est la conséquence néces- 
saire de la civilisation; on ne peut se flatter 
de s'y soustraire que par la ruine de la civili- 
sation , dont elle est l'ouvrage ; et sans doute 
l'on ne croit pas que ce soit l'ouvrage d'un 
jour , d'une heure , d'un moment. Comment 
peut-on même en concevoir l'espérance, lors- 
qu'on entrevoit les causes qui ont produit l'état 
actuel de la Société civile, et séparé l'État du 
pouvoir , le prince du peuple , et la raison 
publique de l'autorité. 

Ces causes ne sont pas dérivées , comme on 
parait le croire , du schisme religieux du 
16^ siècle ', ni même du spectacle de la ré- 
volution d'Angleterre^ qui assit la puissance 
du peuple à coté du trône des rois. 

Sans doute cette leçon terrible ne fut per- 
due ni pour les peuples ni pour les rois. Elle 
dut inspirer aux rois plus de modération , et 
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aux peuples moins de di^ositions à l'obéissance 
passive. Je ne crois pas cependant que cette 
lutte ait dépassé içon effet moral , et soit de- 
Tenue le mobile de la révolution politique qui 
a constitué une opposition légale au pouvoir; 
les théories de la raison ont peu d'influence 
sur les révolutions politiques. Il £aiut aux peu- 
ples, pour les déterminer à secouer le joug du 
pouvoir, des motifs plus sensibles, pluspres- 
sans et plus matériels que la célèbre contro- 
verse de Bossuet et de Jurieu sur la révo- 
lution d'Angleterre , que la critique directe 
et indirecte du gouvernement de Louis XIV , 
par Fénélon, et que les sermons patriotiques 
de Massillon : ce ne sont pas des considérations 
rationnelles qui produisent ces grandes com- 
motions qui bouleversent l'ordre social, et avec 
lui tous les intérêts de la Société civile; aussi 
n'ont - elles eu aucune part aux orages de la 
révolution française ; et je ne sache pas que 
dans la violence des déchiremens qui se sont 
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faits dans l'état social et dans Tétat politique , on 
ait jamais invoqué l'autorité de ces grands pré» 
lats , pour l'appuyer ou la combattre ; je suis 
même convaincu que l'appel qu'on £ait main- 
tenant de la révolution à la religion et au 
pouvoir , est la preuve la plus évidente que 
la révolution est consommée^ C'est comme si 
on voulait, à force de bras , replanter des chênes 
détruits par la tempête , ou rajeunir un vieil- 
lard usé par le temps. Ce n'est donc pas dans 
les causes morales qu'on peut apercevoir le 
changement qui s'est opéré dans les révolutions 
du pouvoir et des peuples, changement qui a 
mis les gouvernemens dans la dépendance de 
la raison publique. 

Fénélon me sembte avoir assigné la véritable 
cause de cette innovation , quand il disait à 
son auguste élève: 

ce Autrefois le Roi ne prenait rien sur les 
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u IHfuple» par sa seule autorité; c'était la Na- 
tf tir>n qui lui accordait les fonds nécessaires; 
« et ci5t ordre a été changé par l'autorité ab- 
u HiAuG des rois. » 

Il y avait dans cette innovation une atteinte 
Si grave à Tétat politique et social, qu'elle dût 
avoir, sur le pouvoir et sur les peuples , des 
effids imprévus, et d'une haute importance 
pour tous. 

Elle dut inspirer aux Français de vives 
alarmes sur leurs propriétés, le plus cher et le 
phis affectionné des droits sociaux, les rendre 
plus attentifs aux actes du gouvernement, aux 
mesures de l'administration , à la conduite des 
dispensateurs de la fortune publique. De la 
surveillance à la critique le pas est glissant; 
el de la critique à la résistance la pente est 
plus ou moins rapide , mais elle est inévitable. 
On conçoit la toute-puissance du pouvoir ab- 
solu, quand il protège, gratuitement ou à peu 
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de frais , l'état social ; et c'e^ ainsi qu'il s'est 
à- peu -près partout établi et constitué. Mais, 
qtmnd il ne peut se soutenir que par les tri* 
buts forcés des peuples , l'excès ou l'épuise- 
ment de ces tributs est le terme nécessaire de 
sa puissance : partout la mesure de la spolia- 
tion du sujet est la mesure de la durée du 
pouvoir absolu. 

D'un autre côté , dès que le pouvoir ravit 
aux peuples leurs moyens de subsistance , 
d'aisance et de richesse , il est forcé de se 
relâcher de son autorité , d'être moins impé- 
rieux , et de compenser , par plus de liberté , 
la pesanteur des tributs. Mazarin avait raison 
de dire : Si les Français chantent ils paieront ; 
mais il devait comprendre que quand un peu- 
ple se console de l'oppression du pouvoir en 
le tournant en dérision , les liens de l'obéis- 
sance se relâchent , le ressort de l'autorité se 
détend , et le pouvoir s'affaissç sur lui-même. 
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Combien ce danger s'aggrave encore, quand 
le pouvoir ne pouvant plus rien prendre au 
sujet par sa seule autorité , est réduit à solli- 
citer de sa confiance de nouvelles ressources 
pour ses inépuisables besoins. Le Prince qui 
demande à ses sujets des secoure qu'il ne peut 
obtenir que de leur volonté , abaisse les mar- 
ches de son trône , se laisse voir de plus près 
à ses sujets, détruit les prestiges qui environ- 
nent la majesté suprême , et ne brille plus 
que de l'éclat de ses vertus , de ses mérites et 
de sa gloire. Le crédit des gouvernemens est 
nécessairement la ruine du pouvoir. Celui-ci 
repose sur des croyances , et celui-là sur des 
réalités; l'un est idéal, et l'autre positif. On 
croit au pouvoir , et le crédit se démontre ou 
se persuade; et la persuasion ne dérive que de 
l'accord du pouvoir avec la raison publique. 

Ainsi le pouvoir lui-même a jeté les fonde- 
mens de l'opposition , quand il s'est mis dans 
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la nécessité de persuader aux peuples qu'ils 
peuvent confier leur fortune à sa foi ; et cette 
opposition a dû grandir progressivement, avec 
Textension graduelle du crédit public. Il est 
maintenant devenu si nécessaire à tous les 
gouvernemens , qu'on peut dire qu'ils ne peu- 
vent subsister, prospérer et fleurir que par lui. 
Il a une si grande influence sur toutes les opé- 
rations de la vie politique , que, sans lui, les 
tributs du peuple , leur perception , leur cir- 
culation et leur emploi ne pourraient s'effec- 
tuer, ou ne donneraient que des produits in- 
férieurs aux besoins qu'ils doivent sati^aire. 
A présent le pouvoir ne gouverne qu'avec le 
secours de la confiance publique , et le public 
n'accorde sa confiance au pouvoir qu'autant 
que ses vues , ses combinaisons et ses mesures 
triomphent des attaques de l'opposition. Voilà 
pourquoi Louis XIV ne pourrait plus aujour- 
d'hui dire, sans s'abuser, VEtatcestmoL Voilà 
pourquoi, dans l'espace d'un siècle et demi , 
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l'État s'est séparé du pouvoir; pourquoi ils 
forment maintenant deux êtres distincts , et 
pourquoi on ne peut plus les confondre l'un 
avec l'autre. 

Quelqu'étendue qu'on accorde à la fiction 
du pouvoir représentant la Société civile , quel- 
que sécurité qu'inspire le pouvoir monarchi- 
que, l'esprit se refuse à concevoir un pouvoir 
maître absolu de trente millions d'hommes, 
et de quatre-vingts milliards de propriétés; 
dirigeant à son gré et sous son bon plaisir les 
facultés , les opinions et les volontés d'un peu- 
ple ^tier. On est d'autant moins disposé à se 
soumettre à cette monstrueuse sujétion qu'on 
n'en trouve pas la moindre trace dans l'his- 
toire de la Société civile : toutes ses pages nous 
montrent au contraire , à côté du pouvoir le 
plus absolu , un état social qui tend à lui 
échapper, qui est plus ou moins opprimé, 
mais qui trouve dans son oppression même 
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des moyens de résistance ou de ruine com- 
mune. Ce qui démontre encore davantage 
l'existence séparée du pouvoir politique et 
de l'état social , c'est que le pouvoir politique 
est toujours en lutte avec une opposition per- 
manente , opposition qui varie suivant la na- 
ture du pouvoir , de l'état social et du système 
économique, mais qui se fait partout sentir 
et contient le pouvoir dans des limites non 
moins salutaires pour lui que pour les peuples. 

Comment, d'après cette tradition univer- 
selle de l'Histoire , peut-on s'alarmer de l'op- 
position au pouvoir que le nouveau système 
économique a introduit dans le nouvel ordre ^ 
social? N'est-elle pas nécessaire, indispensa- 
ble , tutélaire pour le pouvoir , salutaire pour 
la prospérité dçf peuples? N'y^-t-il pas autant 
de sagesse que de raison d'avoir légalisé l'op- 
position , de l'avoir élevée au rang du pouvoir 
^ d^ les avoir fait concourir par leur ten- 
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dance contraire au même but , le bonheur du 
peuple. Sans doute ce résultat a été difficile à 
obtenir, mais, lorsqu'on Ta atteint, n'est-ce 
pas s'abuser que de se flatter de l'éluder , de 
le paralyser, ou même de le modifier. Com- 
ment ne voit-on pas que l'opposition est iné- 
branlable tant qu'elle repose sur les intérêts 
du peuple, et ne perdrait-elle pas toute sa 
force, toute scm importance, si elle suivait 
une autre direction et marchait à un autre 
but? Toutes les supercheries, toutes les dé- 
ceptions ne peuvent plus mettre la fortune 
des peuples à la discrétion du pouvoir , ni 
l'exposer aux dilapidations et aux dépréda- 
tions de ses ageiis. Tout le monde sait à pré- 
sent , et le pouvoir lui-même ne peut se dis- 
simuler que les intérêts des peuples n'auraient 
plus de garanties et de sécurité s'ils étaient 
abandonnés à sa 'direction dégagée de toute 
opposition. Le pouvoir ne change pas de na- 
ture , et Texpérience n'a que trop appris au 
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monde que, pour son propre salut, il &ut le 
préserver de ses dispositions à la prodigalité, 
à la dissipation , à tous les vices inséparables 
de la toute-puissance. Quand un peuple est 
parvenu à connaître jusqu'à quel point le 
pouvoir peut compromettre la fortune privée 
et publique, quand les lumières et la civilisation 
Font complètement instruit de ses intéi*éts et de 
ceux de l'État , on ne peut plus lui un com- 
mander le sacrifice par la force ni par des dé- 
ceptions religieuses où politiques; on ne peut 
l'obtenir que de la persuasion qu'il trouvera 
l'équivalent 4c ses sacrifices dans l'améliora- 
tion de la fortune publique , et cette persua- 
sion ne peut naître que des débats légaux du 
pouvoir et de l'opposition. Toute autre mo-' 
sure serait illusoire et dangereuse. 

Voyons cependant si ce nouvel ordre social 
entraîne tous les vices que lui reprochent les 
partisans de l'obéissance passive , si toute op-« 
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position est incompatible ayeç le pouvoir, si le 
pouvoir n'est intégral qu'autant que les per- 
sonnes et les choses sont dans s^ dépendance 
absolue, et s'il nest comptesthle eny^^rs per- 
sonne sur la terre de l'uaage qu'il en fait ; en 
un mot , s'il doit être un et indépendant comme 
l'enseignent M. de Bonald et ^es adeptes , ou 
in&illible comme le veulent M. 4^ M^isitre et 
son école. 

Ce sujet occupe maintenant les cabinets des 
souverains, la tribune des peuples > ^ou$ 1^ ^ 
salons, tous les rangs, toutes les classes de la 
Société ; il anbrasse par conséquent toqs les 
intérêts , tout ce que les hommes cmt de pluj^ 
cher, et cependant on paraît hésiter sur sea 
résultats. A quoi donc tiennent les destiné?& 
de l'espèce humaine? 
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CHAPITRE L 

DE t'uNlTi DU POUVOIR SOOAL. 

* 

Le dogme de l'unité du pouvoir a été ense- 
veli avec l'ancienne Monarchie , sous les dé- 
combres de la révolution française; d'autres 
doctrines ont prévalu. La division du pouvoir, 
ou l'opposition légale , est devenue la loi fon- 
damentale du nouvel état politique : la Charte 
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l'a consacrée , et sa sanction lui a imprimé le 
sceau de l'autorité , et sans doute celui de la 
raison, ce que j'examinerai dans un instant; 
peut-être même serait-on fondé à la regarder 
comme immuable , depuis que la Sainte Allian- 
ce couvre de sa protection les concessions libé- 
rales et spontanées des Bois à leurs peuples. 

Pourquoi donc essaie-t-on de faire revivre 
• l'unité du pouvoir? N'est-ce qu'une question 
de haute politique qu'on agite dans l'intérêt 
de la science sociale? Ne veut-on que recon- 
naître la doctrine la plus sage et la plus conve- 
nable pour la Société ? N'y a-t-il dans sa résur- 
rection aucune vue secrète, aucune tendance 
indirecte, aucun but particulier? Ne doit-on 
pas craindre que , de sa collision avec les nou- 
velles institutions , il jaillisse des étincelles qui 
pourraient rallumer les brandons des discordes 
civiles ? Peu importe en soi , et il ne faut pas 
beaucoup s'en inquiéter.. 

Les doctrines n'ont jamais eu une grande 
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part à la formation des divers modes de pou- 
voir qui ont disposé des destinées des peuples 
sur tous les points du globe ; la nécessité 
seule a tout fait: mais la nécessité n'est pas 
dérivée partout des mêmes causes. et na pas 
été partout la même. Si la science sociale avait 
fait plus de progrès , il ne serait pas difficile 
de reconnaître que la nécessité d'une époque 
n'a pas été celle d'une autre époque; qu'elle 
avarié suivant les degrés de la civilisation, 
et qu'à ces divers degrés des causes diverses 
ont produit les divers modes de pouvoir qui 
ont tour-à-tour régi le monde politique. Loin 
de régler l'état social comme le veulent les 
apôtres de l'unité de pouvoir, l'état politique 
en est au contraire le résultat nécessaire. Ce 
n'est pas la démocratie qui fait les petit états, 
et la monarchie qui crée les grands ; ce sont 
au contraire les petits états qui nécessitent la 
démocratie , et les grands états la monar- 
chie (i). Ces deux extrêmes du pouvoir se 

(i) a La propriété naturelle des petits états est d'être gouveraés 
ce en république; celle des médiocres, d'être soumis à un mooar- 
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modifient suivant la nature du système éco- 
nomique, l'étendue et la circulation des ri- 
chesses , les progrès des lumières et de la ci- 
vilisation , le caractère et les mœurs de chaque 
peuple , et ces causes isolées ou collectives 
produisent les diverses formes sous lesquelles 
le pouvoir a été connu des peuples. Tous les 
efforts humains sont impuissans pour arrêter 
ou détourner Tordre de choses imposé par la 
nécessité, et tout ce qu'on ferait pour s'y 
soustraire n'engendrerait que désordre et ca- 
lamités. On ne doit donc pas s'alarmer beau- 
coup de la nouvelle invasion de la doctrine 
de l'unité du pouvoir. 

Mais , après la révolution sociale d'un grand 
peuple , au milieu des ruines qu'elle a amon- 
celées et sur lesquelles oii a réédifié simulta- 
nément l'état politique et social, il peut être 
d'un grand intérêt de savoir quelle confiance 
méritent les doctrines qui ont présidé à la 

^< que j celle des granda empires , d'être dominés par tin despotcv 
Esprit des lois, ZiV. 8, ch. ao. 



bu POUVOIR soaAL. io3 

constitution du nouvel ordre public , et (|uel- 
lés espérances oU quelles craintes elles doivent 
inspirer aux peuples qui suivent d'autres doc- 
trines. Sous ce noUvfeaù rapport, la question 
prend une nouvelle face et devient du plis 
grand intérêt. On voudrait vainement se le dissi- 
muler. Dans tous les temps l'Europe a été en- 
traînée vers runiforniité du pouvoir politique et 
social , et l'on ferait d'inutiles efforts pour l'en 
empêcher. L'identité du système économique, 
dés lumières et de la civilisation , la confor- 
mité d'intérêts , la multiplicité des relations , 
là contiguïté des pays, tout lui garantit la 
méitné destination et la même destinée. Ce ré- 
sultat peut être plus ou moins éloigné , mais 
Il est inévitable. Cè^t doUc à l'intérêt de l'ËU- 
i*ope, et peut-être du monde entier, que se 
rattache la question de l'unité du pouvoir et 
de sa division, et Son impot^tance m'enhardit 
contre sa difficulté. 

L'unité du pduvotr social ne se recommande 
pas par son antiquité, et il ne faut pas s'en- 
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foncer profondément dans la nuit des âges 
pour en découYrir l'origine; elle ne nous vient 
pas de la sagesse de nos pères , et nous ne lui 
devons pas le respect que conunande Texpé- 
rience des siècles. 

En Egypte, dans ce pays de prédilection 
pour les partisans de l'unité du pouvoir, qu'ils 
nous proposent comme un exemple à suivre 
et un modèle à imiter, le pouvoir politique 
fut long-temps dans la dépendance du pou- 
voir religieux , mais il brisa ses chaînes , et 
dès-lors s'engagea une lutte prolongée qui en- 
gendra l'anarchie , et l'anarchie livra le pays 
sans défense à tous les conquérans qui l'en*- 
vahirent. A aucune époque de son histoire 
l'E^pte ne connut l'unité du pouvoir; et si 
elle ré3ultait de sa constitution , elle n'exista 
jamais dans son administration. 

Dans les gouvernement. absolus de l'Orient, 
les nababs , les mandarins se regardaient plu- 
tôt comme les associés que comme les délé- 
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gués du pouvoir ; ils étaient toujours en ré- 
volte contre lui, ou ne lui rendaient qu'une 
obéissance précaire. Il serait difficile de re- 
connaître dans un tel désordre Tunité du 
pouvoir. 

La Grèce, lltalie, la Gaule, vivaient, dans 
les premiers âges , sous le régime municipal 
nécessairement exclusif de l'unité du pouvoir 
social. 

Sous la république romaine , le pouvoir 
passa successivement sous la direction col- 
lective du roi , du sénat et du peuple , ou fut 
confié au sénat et au peuple , ou se concentra 
tout entier dans le peuple. Ces diverses tran- 
sitions ne nous le montrent point encore sous 
la forme de l'unité. 

Pendant les i45o ans que durèrent l'Em- 
pire romain d'Occident et d'Orient et l'Empire 
grec , on voit tour-à-tour le pouvoir divisé entre 
l'empereur , le sénat ,et les prétoriens , ou en- 
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tre l'empereur, le sénat et les armées; 'ou eti- 
tre une foule de prétendans qui déchiraient 
l'État , dilapidaient le pouvoir et le détruisaient 
plutôt qu'ils n'en disposaient. Au milieu de 
tant de catastrophes, il est plus fecile de dire 
ce que le pouvoir n'était pas que ce qu'il était. 

Chez les Germains , le pouvoir législatif i*é- 
isidait dans les assemblées générales de mars 
et de mai , et le pouvoir exécutif se divisait 
entre le roi et le maire du palais (i), jusqu'à 
ce qu'il fiit envahi par ses dépositaire^ et s'a- 
néantit dans ses division^ et seà innombrables 
subdivisions féodales. 

Ijors même qu'il parvint à se Concentrer 
dans la royauté, il fut long-temp^ resserré 
dans d'étroites limites par lès privilèges dti 

(i) « J'ai dit ^ae Gl6taire II 6'ëtait engajçé à ne point oter à 
c< Wamacliaire la place de maire pendant s'a vie. La révolution 
(c eut un autre eflet : avant ce temps , le maire était le (maire du 
(f roi ; il devint le maire du royaume ; le roi le choisissait , la 
« nation le c!ioisit». Esprit des Lois ^ lip. 3i , vh. 5. 
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clergé, de la noblesse, des parleinens, des 
provinces , des villes et des corporations. Dans 
cette situation on découvre moins son unité 
que srn impuissance, sa détresse et ses misères. 

Ce n'est que vers le milieu du 17* siècle, 
après la guerre de trente ans, lorsque les grandes 
puissances de l'Europe disposèrent d'armées 
nombreuses dévouées à leurs volontés, qu'elles 
essayèrent leurs prétentions à l'unité du pou- 
voir; mais l'essai ne fiit pas heureuit partout : 
en Hollande, en Angleterre, l'opposition légale 
au pouvoir prévalut ; en Espagne, et successi- 
vement en France , en Autriche, en Prusse et 
en Russie , l'unité du pouvoir triompha de 
toutes les résistances. 

Cette esquisse rapide dés vicissitudes du pou- 
voir social à toutes les époques de l'histoire , 
chez tous les peuples et dans tous les pays dé- 
montre évidemment que l'unité du pouvoir 
fut long-temps inconnue ou éphémère, qu'elle 
ne prit une sorte de consistance que vers le 
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milieu du 17*^ siècle, et qu'alors même elle de* 
vint une innovation produite par la force. 

A peine avoit-elle pris quelque consistance 
en France qu'elle fut étouffée dans les convul- 
sions de la révolution française; et sans doute 
elle n'avait pas encore poussé des racines assez 
profondes, pour qu'aujourd'hui on doive s'ef- 
frayer des rejetons qui cherchent une issue au 
travers des ruines qui l'ont ensevelie. Il est vrai 
qu'elle a trouvé de puissans protecteurs dans les 
souverains de l'Europe intéressés à sa cause. 
Leur intervention dans les dissentions nées d<» 
la révolution française n'eut pas d'abord le suc- 
cès qu'ils s'en étaient promis. Long-temps vain- 
cus, ils subirent la loi de la nécessité et renon- 
cèrent à l'espoir d'imposer au peuple français 
le dogme de l'unité du pouvoir. La victoire leur 
inspire maintenant d'autres volontés. La Sainte- 
Alliance pose en principe que les peuples ne 
peuvent tenir que de la volonté libre et spon- 
tanée de leurs souverains , l'amélioration de leur 
condition sociale. 
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Quelque force que Tunité du pouvoir reçoive 
de la puissance de la Sainte* Alliance , elle ne 
suffît pas pour établir sa légitimité. Les siècles 
la désavouent , et la force ne donne point de 
droit. Ce que la force du pouvoir put £sdre dans 
le 1 7® siècle, la force du peuple a pu le déÊiire 
dans le i8^ siècle. S'il fut licite au pouvoir 
d'usurper les libertés des peuples , il ne peut pas 
être illicite aux peuples de reconquérir leurs 
libertés sur le pouvoir. Je sais bien que , sui» 
vant les doctrines Êivorites du jour, le pouvoir 
peut tout contre les peuples, et que les peuples 
. ne peuvent rien contre le pouvoir; mais on 
conviendra que si, suivant la pensée profonde 
de Bossuet , Dieu a besoin d^ avoir raison , les 
puissans de la terre ne peuvent pas insulter à 
la raison, et ce serait, à mon avis, pousser Fin^ 
suite jusqu'à l'outrage , que de leur accorder 
im privilège que Bossuet refuse à l'auteur de 
tout pouvoir et de toute puissance. C'est donc 
à la raison qu'il appartient de décider de la lé- 
gitimité de l'unité du pouvoir ; et c'est aussi à 
la raison qu'en appellent les publicistes qui 
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ont embrassé sa cause. Ils n'ont plu3 le même 
éloignement pour l'idéologie ^ la métaphysique 
et les abstractions philosophiques ; c'est , au 
contraire,dans leurs profondes obscurités qu'ils 
vont chercher les lumièresdont ils veulent nous 
éblouir. Us invoquent, à l'appui de l'unité du 
pouvoir , la nature de la Société ci-vile , la na- 
ture du «pouvoir social, la nature des lois fon- 
damentales, la Divinité et l'infaillibilité du pou-^ 
voir , et ils veulent qu'elle soit légitime par la 
seule raison que cela ne peut pas être autr^tnent; 

Il me serait peut-être permis de Éaire remar- 
quer que la raison n'est ni le seul ni le véritable 
juge de cette grande question et que sa solution 
n'est pas indépendante des temps et des circons- 
tances. A l'exemple despublicistes du pouvoir, je 
pourrais appeler delà raison, qu'ils invoquent 
aujourd'hui, aux traditions des siècles, à l'au- 
torité du passé, aux salutaires leçons dé l'expé- 
rience qu'ils ont tant de fois opposées aux 
partisans des libertés publiques ; je pourrais 
opposer à leurs doctrines du jour leurs doc- 
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trines de la veille, aux vérités spéculatives 
les vérités pratiques , et aux théories du phi- 
losophe la science du politique ; je pourrais , 
en un mot , m'emparer de la position qu ils 
sont forcés d'abandonner , et tourner contre eux 
les armes qu'ils ont jetées dans leur détresse ; 
mais ils sont si rarement d'accord avec la rai- 
son , ils l'ont si souvent récusée comme arbitre 
et repoussée comme dangereuse, qu'on doit 
leur savoir gré de l'hommage tardif qu'ils con- 
sentent à lui rendre. Puisse l'appel qu'ils lui 
font n'être pas éphémère ou spécial, mais usuel 
et général dans toutes les querelles des peuples 
et des rois. Puisse la raison être enfin l'arbitre 
suprême de l'ordre social , et ses lois également 
sacrées pour le pouvoir et pour l'opposition. 



m*m^9t ^ /tmm^/^^%/m^%>m^^m/fm^^^m^àmm»émjmt»t»tmàmjm^m^ »mmwmm^^^^^ > fc %-fcU i -»r% < % » %/m. «.<, »' 



CHAPITRE U, 



DE L'uiaTÉ DU POUVOIR mÉSULTAIÏT DE LA HATURG 
DE LA SOGUÉTÉ ŒVILE. 



Un publiciste qui a écrit ex professa sur 
l'unité du pouvoir, le fait dériver d'abord de 
la nature de la Société cmle , qu'il définit la 
guerre des bons contre les mèchans y guerre 
qui fait que la vie des bons nest quune longue 
et périlleuse campagne (i). « 

Ces notions de la Société civile ne sont ni 
nouvelles ni particulières à ce publiciste ; on 
les trouve dans les écrits de Hobbes et de tous 
ceux qui, conmie lui, ont voué leur plume au 
pouvoir absolu , et peuvent être regardés comme 



(i) ThéoT. du Pouvoir poL et reL, tom. i", p. i36, par 
M. de BonaM. 
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ses publicistes; mais leur doctrine servile a été 
si victorieusement réfutée par Loke et Mon- 
tesquieu , qu'on ne devait pas s'attendre à la 
voir reproduire. M. de Bonald Ta feit cependant; 
mais Fa-t-il £adt avec succès? a-t-il donné 
plus de poids à l'accusation de méchanceté na- 
tive qu'on avait portée avant lui contre le genre 
humain? a-t-il prouvé qu'il Éaïut opprimer les 
bons et les méchans, pour empêcher les mé- 
chans de faire la guerre aux bons ? que l'op- 
pression générale est préférable à l'oppression 
particulière, et que la Société civile est la juste 
mesure d'oppression que doivent supporter les 
bons et les méchans? 

Il me semble qu'il a laissé la question au 
point où elle était restée , et que ses efforts 
n'ont rien changé à sa solution^ 

Si, comme le croit M. de Bonald, la Société 
civile n'avait eu en vue que la méchanceté des 
hommes, elle n'aurait jamais existé ou se se- 
rait promptement dissoute. Ce n'est pas que 
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rhcMTune ne puisse être accusé de méchan- 
ceté , mais ce défaut , s'il existe , est inhé* 
rent à l'espèce humaine et commun à tous , 
et l'on ne comprend pas sur quoi serait fon- 
dée la distinction des bons et des méchans, 
ni pourquoi les méchans seraient plus nom- 
breux que les bons , ni par quels moyens la 
Société civile donnerait l'avantage aux bons 
sur les méchans. 

Il ne paraît pas qu'à aucune époque du 
monde les méchans aient inquiété les bons, 
et que la vie de ces derniers n'ait été qu'une 
longue et périlleuse campagne. 

C'estunetraditiondetousles temps, quedans 
l'enfance de la Société civile tous les hommes 
étaient bons, simples, et vertueux, ce quia fait 
donner à ces siècles fortunés la dénomination 
de l'âge d'or. Sans doute c§ n'est qu'un apo- 
logue , et je me range entièrement à l'avis du 
sage et judicieux abbé de Fleury qui déclare 
avec candeur: 

8. 
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« Que Fignorance n'est bonne à rien , qu'O 
« ne sait ou se troure cette simplicité qui con- 
« serve la vertu . . . , et que dans les siècles les 
« plus ténébreux et chez les nations les plus 
« ignorantes, on voyait régner les vices les plus 
a abominables. » 

Mais, dans ce débordement même des vices 
chez les peuples ignorans et grossiers, on ne 
trouve pas la moindre trace de la guerre des bons 
contre les médians. Les vices ne font pas tou- 
jours les méchans ; ils ne sont pas même par- 
ticuliers à telle ou telle classe d'hommes ; et 
ceux qui se croient les bons, et que M. de Bo- 
nald a voulu désigner par cette dénomination, 
n'en sont pas plus exempts que les autres. Les 
vices corrompent les hommes j mais ne les 
arment pas les uns contre les autres : ils minent 
la Société civile plutôt qu'ils ne la rendent né- 
cessaire et ne la fondent. 

Aussi, parmi les hordes, les peuplades et les 
tribus que les voyageurs nous ont fait connaître. 
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n'est - il pas question de la guerre des bons 
contre les méchans : toute la population a la 
même bonté ou la même méchanceté , parce 
que tous sont en présence les uns des autres , 
et que chacun court le même danger qu'il &it 
courir aux autres. Dans un tel ordre de choses 
il n'y a ni bonté ni méchanceté; il y a mêmes 
vices et mêmes vertus , l'état moral et social 
est le même pour tous. 

Ce n'est que dans les populations nombreuses 
que les vices engendrent les crimes, parce que 
ce n'est que là que les méchans peuvent se 
flatter d'échapper à la répression de leur mé- 
chanceté : mais alors même ils sont en si petit 
nombre , qu'ils fuient plutôt le châtiment qui 
les attend , qu'ils ne mettent en péril la sécurité 
des bons. 

En France le nombre des méchans, ou de 
ceux qui sont poursuivis chaque année conmie 
perturbateurs des bons, n'est pas de plus de 
vingt mille; et si, comme il est permis de le 



Il8 CHAP. II. DE l'uNITjS 

croire, un quart des accusés est reconnu inno- 
cent , le nombre des méchans n'est que de 
quinze mille, ce qui établit leur nombre, rela- 
tivement à celui des bons , dans la proportion 
de un à deux mille. 

C'est donc se former des idées bien fausses 
de la société civile , que de croire qu'elle n'existe 
que pour être la sauve-garde des bons contre 
les méchans. Combien sa tâche est plus grande , 
plus noble et plus glorieuse ! Sa mission , sa 
direction, son but sont d'une toute autre na- 
ture, embrassent un champ plus vaste, et lui 
imposent des devoirs plus importans et plus 
sacrés. Elle doit tous ses soins au développe- 
ment des facultés individuelles et sociales, à 
l'abondance et au perfectionnement de leurs 
produits; à leur circulation, leur accumula- 
tion , leur transmission de génération en géné- 
ration, de siècle en siècle; à la progression de 
toutes les valeurs , de tous les mérites , de toutes 
les vertus par l'impulsion des récompenses; à 
la répression des vices et des crimes par la ter- 
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reur des peines, et à la parlicipation de tous 
aux avantages sociaux, dans la proportion des 
services rendus à la société civile: en un mot, 
faire éclore dans toute la population tout ce 
qui lui est bon, utile et convenable, la pré- 
server de tout.ce qui peut lui nuire, et assurer 
la plus grande somme de bonheur à tous et à 
chacun , telles sont les lois imposées à la so^ 
ciété civile, et les conditions de son établisse- 
ment, de sa conservation et de sa prospérité. 
Il y a loin de ce point de vue à celui qui ne 
la présente que comme une combinaison pour 
préserver les bons des atteintes des méchans, 
et l'on comprend facilement dans quels écarts 
une erreur aussi grande a pu faire tomber 
TécriTain qui l'a prise pour base de son sys* 
tème social. 

C'est par suite de cette erreur que le même 
publiciste prétend que la Société cwile est obli- 
gée et le résultat soit de la force de persuasion ^ 
soit de la force des armes (i). 

^ (i) Ltg, prim,, tom, 2, pag, 76 , par M. de BonaM. 
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Mais comment cela poorrait-îl être? Si, 
comme le croit M. de Bonald, la Société dYÙe 
est la confédération des bons pour Êdre la 
guerre aux mécfaans, cette confédération re- 
pose sur un assez grand intérêt pour n'ayoir 
besoin ni de la force de persuasion ni de la 
force des armes ; les hommes sont toujours 
disposés à £ûre ce qui convient à leurs intérêts, 
et si Ton est obligé de les contraindre à ac- 
cepter le bien qu'on vent leur Êdre malgré 
eux, c'est que le bien n'est pas certain , ou du 
moins n'est pas assez évident pour déterminer 
leur volonté; dans ce cas la force est inutile; 
il Êiut s'en remettre à l'action lente du temps 
et des lumières , ou à l'influence beaucoup plus 
rapide de l'exemple; mais, dans tous les cas, 
la force est un moyen précaire et vicieux de 
gouverner les hommes, et de les enchaîner au 
joug de la société civile. 

Il n'est pas d'ailleurs bien facile de com- 
prendre d'où viendrait PApôtre ou l'Hercule 
qui pourrait forcer ses semblables à se réunir 
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en société civile. Ce qu'il y a de certain , c'est 
qu'on n'a rien vu de semblable, et qu'on a vu 
toute autre chose. 

Jusqu'ici aucun voyageur n'a vu des hommes 
vivant isolément, ni même des familles éparses 
et disséminées dans les pays inhabités; partout 
on les a trouvés réunis en hordes, en peu- 
plades , en tribus. Comment s'étaient formées 
ces premières associations, ces élémens de la 
Société civile ? On l'ignore. Toutes les origines 
se perdent dans la nuit des temps , et toute la sa- 
gacité humaine ne peut en pénétrer l'obscurité. 

La raison ne peut pas suppléer au silence 
des faits , et l'art des conjectures ne pourra 
jamais en tenir lieu. Quand la chaîne des faits 
est rompue, il n'est peut-être pas impossible 
de la renouer avec le secours des conjectures , 
des inductions et de l'analogie ; mais ces armes 
de la raison sont impuissantes pour la com- 
mencer et la conduire jusqu'aux époques de 
l'histoire. Se persuader qu'avant cette époque 
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les hommes yWsâeat dans la société cirile par 
la force de persuasion on par la force des armes, 
c'est se £dre illnaon, sans pouroir se flatter de 
la £ûre partager à ancon être raisonnable. 

Ce qu'il y a de moins obscur dans ces té- 
nèbres qui nous cachent l'enÊuice de la Société 
civile j c'est que sur tous les points du globe 
habitable, on a trouvé des populations qui yi- 
▼aient en société; qui selon les ressources de 
leur système économique, se multipliaient, se 
Élisaient la guerre, se détruisaient, s'incorpo- 
raient les uns dans les autres, et, par la conti- 
nuité de ces progressions et de ces incorpora- 
tions, sont arrivées aux siècles de l'histoire, 
ont formé les peuples historiques ou ont pris 
• place parmi eux. Voilà comment a commencé 
et s'est formée la Société civile dont les voyages 
et l'histoire nous ont conservé le souvenir. 
Aller au-delà 9 et affirmer qu'elle est le résultat 
de la force de persuasion ou de la force des 
armes , c'est créer des fables qu'on donne et 
qu'on prend peut-être pour des vérités ; içais 
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alors on ressemble au statuaire, qui tombe 
aux genoux de l'idole sortie de son ciseau. 

Le même publiciste ne me paraît pas plus 
près de la vérité, quand il pose en principe 
que la Société ne peut pas plus subsister sans 
poui^oir, que V homme sans Société (i). 

Dans les hordes , les peuplades et les tribus, 
on ne connaît pas ce que nous appelons le pou- 
voir social. Nulle part il n'existe une autorité 
qui peut ce qu'elle veut, qui impose sa volonté 
et qui a la puissance de la faire exécuter. 

Sans doute on trouve à ce degré de la Société 
civile, des hommes qui, par leur valeur et leur 
habileté, obtiennent le commandement dans 
la guerre, et qui sont obéis tant que le danger 
commun existe; mais, la guerre finie, le chef 
i^ntre dans la foule, son autorité cesse, et il 



(i) Théor. du pouvoir pol, et reL, tom. i*"", pag, 56, par 
M. de Bonald. 
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ne conserve que Ja considération que lui ont 
méritée ses talens et ses services. Ce n'est pas là 
sans doute le pouvoir social, et cependant la 
Société civile existe. 

D'un autre côté on trouve encore dans les 
premiers âges de la Société civile, l'influence 
des vieillards sur les querelles privées , domes- 
tiques et publiques ; mais cette influence n'offre 
encore aucune ressemblance avec l'autorité, 
et surtout ne forme pas une autorité consti- 
tutive du pouvoir social. 

Il faut faire de grands pas dans l'histoire 
avant d'arriver à l'époque d'un pouvoir social 
qui absorbe la société civile , s'occupe exclu- 
sivement des af&ires publiques, et réduit la 
population au soin de ses afEsiires privées , et 
même s'attribue le droit de les régler et de les 
diriger suivant ses vues et ses intérêts. On n'en 
trouve pas même une image imparfaite dans 
les peuples du Nord et de l'Est de l'Europe qui 
envahirent l'Empire romain. On sait que s'ils 
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élisaient les rois ils nommaient aussi leurs gé- 
néraux : k,roi ne pouvait pas même les com- 
mander s'il n'avait leur consentement. Le pou- 
voir militaire ne résidait donc pas dans le pou- 
voir social (i). 

D'un autre côté, les seuls crimes publics 
étaient la trahison et la poltronerie ; ils étaient 
punis de mort et jugés dans les assemblées gé- 
nérales , présidées par les rois. Tous les autres 
crimes ou délits étaient particuliers, et la ven- 
geance en était réservée à l'offensé et à sa &- 
mille. Le magistrat ne pouvait en prendre con- 
naissance , ni emprisonner un homme libre , 
ni lui infliger aucune peine corporelle. 

Enfin , les différends civils étaient arrangés 
par l^s chefs ou anciens de chaque canton (a). 

(i) Reges ex nobiliute, duces ex TÛtute sumuiit Nec regibus 

infiniu aut libéra potesUs. Tac. de Mor. Germon. 

(2) In pace nullus est communis magistratus, sed principes re~ 
gionum atque pagorum inter suos judicant. CauAB., de BelU 
gaUico, 



I*l6 CHAP. II. DE L'imiTJÉ 

Sans doute, un tel état de Société civile ne 
renfermait pas un pouvoir social , et cepen- 
dant la société civile existait; elle était puis- 
sante et redoutable, puisqu'elle renversa l'Em- 
pire romain, le pouvoir le plus colossal qui 
ait jamais pesé sur la terre. 

C'est donc encore une erreur évidente, de 
croire que la Société civile ne peut pas exister 
sans un pouvoir social. Les faits repoussent 
cette théorie, et l'on sait que les faits donnent 
la véritable mesure de la vérité, ou de la faus- 
seté des théories. 

Le même publiciste avance une autre pro- 
position qui n'est pas moins paradoxale que 
celle que je viens d'examiner ; il prétend que 
les peuples qui n ont pas de prêtres ne forment 
pas de Société cinle ; et la preuve qu'il en donne 
est que Montesquieu dit que les peuples qui 
n ont pas de prêtres sontordinairement barbares. 

Il me semble que l'autorité de Montesquieu 
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prouve tout le contraire de ce que M. de Bo- 
nald veut lui faire prouver. 

Si en effet , conune Montesquieu Ta observé , 
les peuples qui n'ont point de prêtres sont or- 
dinairement barbares, il ne s'ensuit pas qu'ils 
ne vivent pas en Société civile, car la barbarie 
n'est pas incompatible avec la Société civile ; il 
s'ensuit seulement que le sacerdoce adoucit les 
mœurs; résultat qui n'autorise pas la con- 
séquence qu'il en a tirée. Il y a plus , Mon- 
tesquieu dit présisément le contraire de ce 
que M. de Bonald lui fait dire. Si, suivant 
cet illustre publiciste les peuples qui n'ont pas 
de prêtres sont ordinairement barbares , il y a 
donc des peuples qui n'ont pas de prêtres; et 
ces populations auxquelles on donne la déno- 
mination de peuples, forment certainement 
une Société civile, à moins qu'on ne veuille 
refaire la langue de la politique. 

Je conviens néanmoins que chez tous les 
peuples, et même chez les hordes les plus sau- 
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vages, il y a des hommes qui s'emparent du 
sentiment religieux que la nature a placé dans 
le cœur de l'homme , qui le dirigent vers l'objet 
de sa vénération , de ses craintes et de ses es- 
pérances, et lui enseignent les moyens de le 
rendre ÉEivorable à ses vœux. Cette classe sa- 
cerdotale se constitue , pour ainsi dire , le man- 
dataire de l'homme envers la Divinité, et le 
ministre de la Divinité envers l'homme. Mais 
quels rapports y a-t-il de ces ministres de la 
religion avec la Société civile ? Par quel côté 
se rapprochent-ils et sont-ils nécessaires à leur 
mutuelle existence. 

L'autorité des ministres de la religion repose 
sur la croyance; leur force sur la persuasion ; 
leur puissance sur la conscience. Si la croyance 
cesse, si la persuasion ne persuade pas, si la 
conscience est muette, c'en est fait du pou- 
voir religieux. Il ne peut pas dire aux fidèles 
qui n'ont pas de foi, vous croirez ce que vous 
ne croyez pas, vous adorerez ce que vous ne 
croyez pas digne de votre adoration, vous pra- 



DU POUVOIR SOaAL. I29 

tiquerez le culte qui répugne à votre cons- 
cience, et vous prendrez pour médiateur entre 
vous et la Divinité , les ministres à qui vous ne 
pouvez plus accorder votre estime. L'associa- 
tion religieuse peut donc se dissoudre. 

Dans le fait, beaucoup se sont dissoutes et 
se sont reformées sur de nouvelles croyances , 
une autre foi , un autre culte et d'autres prêtres. 
La religion des patriarches fit place à celle de 
Moïse et du paganisme, et l'une et l'autre ont 
disparu devant le christianisme et le maho- 
métisme. Cependant les diverses sociétés civiles 
qui co-existaient avec chacune de ces religions, 
n'ont été ni renversées ni modifiées, ou leurs 
dissolutions et leurs modifications ont eu d'au- 
tres causes que la dissolution et les modifica- 
tions de l'association religieuse. La .religion 
n'est donc pas la condition nécessaire de la 
Société civile. 

Il ne servirait de rien de dire que la Société 
civile ne peut pas exister sans prêtres , parce 

9 
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qu'a y en a toujours eu dans toute Société 
civUe. 

L'esclavage a aussi presque toujours existé 
dans la Société civile , et il pouvait paraître tout 
aussi nécessaire que le sacerdoce ; qui oserait 
dire cependant qu'il est indispensable à l'exis- 
tence de la Société civile, surtout quand on 
compare la condition des peuples depuis la 
suppression de l'esclavage, à celle des peuples 
qui l'autorisaient. Tout ce qui existe dans la 
Société civile, tout ce qu'elle protège ou tolère 
n'est donc pas nécessaire à son existence. 

Je suis loin de croire cependant que le sacer- 
doce ne puisse pas être d'une grande utilité 
dans la Société civile, et n'ait pas été un puis- 
sant moyen de civilisation. 

Le sentiment religieux a une si grande in- 
fluence sur le moral de l'homme, que si le 
ministre de la religion qui le dirige avait toutes 
les lumières et toutes les vertus que sa mission 
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lui commande, il pourrait préserver Thomme 
social des vicçs qui font son malheur, et lui 
donner toutes les vertus qui assureraient son 
bonheur; mais presque toujours, et surtout 
dans les siècles d'ignorance et de barbarie, 
les ministres de la religion ont toute l'igno- 
rance et toute la barbarie de leur. siècle, et en 
étendent encore les vices et les calamités. 

Ainsi, ils prêchent la guerre aux peuples 
guerriers , et souvent la font avec eux. 

Âiiisi ils donnent aux peuples vicieux le 
scandale du vice. 



Ainsi ils favorisent la crédulité et la supers- 
tition chez les peuples crédules et superstitieux. 

Ce n'est que depuis l'établissement du chrig- 
tianisme que les ministres de cette religion, 
par la prédication des livres saints qui respi- 
rent to\ites les vertus humaines et sociales, 
sont devenus les apôtres de la justice et de 
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rhumanité, et ont ÊÎTorisé les progrès de k 
civilisation ; encore se sont -ils trop souvent 
laissé influencer par les mœurs publiques , et 
ont aggravé les désordres qu'ils auraient pu et 
tlû prévenir. 

Sous quelques rapports qu'on envisage les 
relations du sacerdoce avec la Société civile, 
il est donc impossible de concevoir que les 
peuples qui n'ont point de prêtres ne forment 
pas de Société civile. 

Poursuivant son système de la nécessité des 
prêtres pour la formation de la Société civile, 
M. de Bonald prétend que la religion doit 
constituer l'État, et qu'il est contre la nature 
des t^hoses que l'État constitue la religion (i). 

Je lui demanderai d'abord comment la reli- 
gion peut constituer l'État , si elle n'est pas 
révélée , et l'on sait que toutes ne Font pas 
été. La religion chrétienne elle-même, quoi- 

(ï) Leg.pnm., tom, 2, pag. 116, par M. deBouaW. 
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que révélée, n'a rien fait de semblable. Son 
divin législateur a au contraire formellement 
déclaré que son royaume n'est pas de ce 
monde? Comment donc se conduira-t-on dans 
un pareil cas? Qui suppléera la religion? Qui 
en exercera la sagesse et l'autorité? S'en rap- 
portera-t-on à ses ministres? Mais autant leui: 
ministère est respectable et mérite d'être res-^ 
pecté, quand il n'est que l'organe et l'instru-» 
ment de la révélation, autant il perd de sa 
dignité 9 de son crédit et de sa considération, 
quand il n'a d'autre hase ^ d'autre appui et 
d'autre fondement que l'opinion et la volonté 
du ministre. Dans le ministre de la religion , 
on est disposé à voir le sage interprète des lois 
religieuses, et on lui accorde une confiance 
implicite; mais dans la confection des loi& so- 
ciales, le ministre de la religion est sans carac- 
tère, sans mission, sans autorité; il n'est qu'un 
homme comme les autres, et n'a aucun droit 
de leur commander et d'être obéi. Je ne vois 
donc pas comment la religion peut et doit 
constituer l'État. 
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D'un autre côté, comment la religion peut- 
elle constituer TÉtat, si elle prescrit aux su- 
jets Tobâssance passive au pouvoir? N'y a-t-il 
pas là une contradiction révoltante? Quand le 
pouvoir est investi du droit d'exiger Tobéis- 
ssince passive de ses sujets, toute constitution 
est inutile et dangereuse : elle suppose un or- 
dre régulier , et il ne peut pas en exister là 
où tout doit obéir à la volonté du pouvoir. 
L'ordre légal et la volonté absolue sont incom- 
patibles parmi les hommes ; Dieu seul peut les 
faire coexister, parce que sa volonté est tou- 
jours conforme à Tordre ; mais on ne peut en 
dire autant des puissances de la terre , elles 
ne sont que trop portées à confondre leur vo- 
lonté avec l'ordre, et à croire que c'est une 
seule et même chose ; il Ésiut donc que M. de 
Bonakl choisisse entre l'obéissance passive et 
l'ordre légal, et dans la situation où il s'est 
placé, le choix ne doit pas lui être fsicile. 

Si cependant, comme quelques philosophes 
le pensent, la Société civile était le résultat 
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d'un pacte, il est vraisemblable que les stipu- 
lations de ce pacte seraient déterminées ou 
réglées par le sentiment religieux qui a un si 
grand empire sur l'bomme , et alors il serait 
vrai, jusqu'à un certain point, que la religion 
doit constituer l'État. Mais si , comme le croit 
M. de Bonald , la Société civile est le résultat 
de la force de persuasion ou de la force des 
armes, si elle est imposée comme une croyance 
ou comme une servitude, on ne voit pas com- 
ment le législateur religieux pourrait être le 
législateur politique , ni comment les rapports 
de l'homme avec la Divinité , objet spécial de 
la religion, seraient la règle ou la mesure des 
rapports de l'homme avec l'homme, objet de 
la Société civile; ils ne sont pas de la même 
nature, et n'ont ni le même objet ni la même 
fin ; aussi tous ceux qui les ont confondus 
sont-ils tombés dans d*étranges erreurs; ils ont 
formé ces sectes chrétiennes que leur candeur 
et leur ingénuité ne mettent pas à l'abri du ri- 
dicule, et ofirent le singulier spectacle de l'op- 
position de la religion avec la raison humaine. 
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La religion chrétienne commande le pardon 
des offenses, la charité envers son semblable, 
l'amour du prochain ; ces dogmes sublimes 
imposent donc à chaque homme, à chaque 
peuple, à chaque puissance qui professe et 
pratique cette religion, le devoir de veiller 
aux besoins , aux intérêts , au bien-être de 
tout homme , de tout peuple et de toute puis^ 
sance ; la conséquence de cette doctrine serait 
donc la communauté des biens, la fraternité 
universelle , Fabnégation de soi pour tous. Par 
une conséquence ultérieure, toute vengeance 
serait interdite , toute guerre criminelle ,^ tout 
intérêt individuel subversif du principe fon- 
damental du christianisme. 

Mais alors , comment concilier ces dogmes 
sublimes émanés d'un Dieu fait homme , avec 
l'indépendance des nations et les libertés pu- 
bliques, avec la guerre étrangère et les débats 
civils , avec les lois des échanges et de la cir- 
culation des valeurs , avec les lois répressives 
des délits et des crimes , avec les lois régula- 
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trices de la Société civile et des intérêts tem- 
porels de l'homme social? J'avoue que je ne 
vois que la difficulté , et je laisse à d'autres , 
plus éclairés , le soin, de la résoudre. Mais ce 
n'est pas là toute la difficulté , ni peut-être la 
plus grande. 

Sans doute la religion n'est pas le sacer- 
doce, et cependant la religion n'est rendue 
présente et commune aux peuples que par 
le sacerdoce. C'est donc le sacerdoce et non 
la religion qui constituerait l'État , et qui 
par conséquent serait le pouvoir politique 
comme il est le pouvoir religieux. Ce n'est pas 
là certainement ce qu'on a vu et ce qu'on 
connaît jusqu'à présent. Dans tous les temps , 
dans tous les pays, le pouvoir religieux a été 
distinct et séparé du pouvoir politique, ou 
absorbé par lui. Cette tradition de tous les 
siècles suffit pour convaincre M. de Bonald 
lui-même qu'on ne peut confier au sacerdoce 
le soin de constituer l'État. 

Ce qui n'est pas moins étrange , c'est que 
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le droit d'opposer au pouvoir, quand il est 
injuste , un refus insurmontable d'obéir. L'o- 
béissaAce est précaire et le pouvoir imagi- 
naire. Laisser à chaque individu le droit de 
juger de la justice du commandement auquel 
il doit obéir , est incompatible avec la Société 
civile , et bien plus étendu que celui de l'op- 
position légale au pouvoir, que réclament les 
amis de la liberté , et qu'ils jugent suffisant 
pour la garantie des libertés publiques. 

De tout cela il résulte évidemment que la 
religion ou le sacerdoce ne peut pas plus 
constituer l'État , que le sacerdoce n'est indis- 
pensable à l'existence de la Société civile. 

Enfin , M. de Bonald prétend que « les peu- 
ce pies qui n'ont point eu de noblesse n'ont 
« point eu de Société civile et n'ont pas laissé 
« après eux ces monumens qui attestent l'exis- 
« tence impérissable d'une Société (i). » 

(i) Théor, du Pouvoir poL et reh, tom, i*'^, pag. 79, par 
M. de Bonald. 
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Cette assertion doit causer une vive surprise 
à quiconque est tant soit peu versé dans l'his- 
toire de la Société civile , et cependant c'est à 
l'histoire que ce publiciste en appelle, c'est 
son témoignage qu'il invoque, c'est de son 
autorité qu'il fait dépendre la décision de la 
question. Un débat de cette nature ne peut 
pas trouver place dans cet écrit , mais M. de 
Bonald 1^ tellement simplifié qu'on peut ar- 
river à sa solution sans s'écarter du plan que 
je me suis proposé. 

Et d'abord ce publiciste convient que « les 
« anciens ne connaissaient pas le gouvernement 
« fondé sur un corps de noblesse , c'est-à-dire 
« limité par les distinctions héréditaires, (i) » 



(i) Ibid., pag, i4o. CW auffi ce que dit Montesquieu, eu 
ces termes : 

c< Les anciens ne connaissaient point le gouyemeinent fondé sur 
(c un corps de noblesse , et encore moins lé gouyemement fonde sur 
a un corps législatif formé par les représentans d'une nation, d 

esprit des lois, Up, \i , cA« 8. 
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Mais, si je ne me trompe, les anciens occu- 
pent les deux tiers des temps historiques, ccmi- 
ment donc M. de Bonald peut-il avancer que 
l'histoire prouve que les peuples qui n'ont point 
eu de nc^lesse n'ont point eu de Société civile ? 
Si les deux tiers de l'histoire disent le contraire , 
loin de fournir la preuve de son assertion , 
l!histoire la réfute complètement. 

Quand même l'autre tiers de l'histoire se- 
rait en opposition, avec les temps antérieurs , 
on devrait , sans hésiter, préférer l'histoire an- 
cienne à celle du moyen âge et des siècles 
modernes. 

En effet, les peuples dont l'histoire an- 
cienne nous retrace l'état politique et l'état 
social , ont été et sont encore nos maîtres dans 
les sciences , les lettres et les arts de la guerre 
et de la paix ; ils nous servent encore de guides 
et de modèles , et c'est une grande gloire pour 
nous de les avoir égalés et de soutenir le pa- 
rallèle avec eux : les surpasserons-nous ? Il est 
permis de l'espérer, mais cela n'est pas fait. 
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Est-il vrai, d'ailleurs, que Thistoire du 
moyen âge et des siècles modernes fournit la 
preuve que les peuples dont elle nous fait 
connaître l'état social, avaient un corps de 
noblesse , et ont laissé des monumens qui at- 
testent l'existence impérissable d'une Société. 

Les peuples qui figurent les premiers dans 
cette partie de l'histoire , sont les Gaulois et 
les Germains ; ce sont nos pères , nous leur 
devons toute notre vénération ; nous devons 
même nous enorgueillir de leur courage in- 
domptable , et surtout de leur passion violente 
pour l'indépendance nationale et pour la liberté 
individuelle , mais ce sont là les seuls monumens 
qu'ils nous ont laissés de leur gloire , et ces mo- 
nimiens sont loin d'attester l'existence impéris- 
sable de la Société civile , puisque celle sous 
laquelle ils vivaient a subi tant de modifications 
qu'il n'en est pas resté la moindre trace. 

Mais enfin ces peuples avaient-ils du moins 
un gouvernement fondé sur un corps de no- 
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blesse ? Je me garderai bien de renouveler sur 
ce sujet plus curieux qu'utile, la controverse 
tant de fois agitée et jamais terminée sur le 
gouvernement primitif des Gaulois et des Ger- 
mains; je me bornerai à quelques réflexions 
rapides qui me paraissent suffisantes pour con- 
vaincre tout homme impartial que M. de Bo- 
nald s'est gravement abusé dans ses assertions 
sur ce point d'histoire. 

(( Chez les Gaulois, dit ce publiciste,lespro- 
« fessions sacerdotales etmilitairess'y étaient dé- 
« veloppées ; elles y formaient deux ordres très 
« marqués. . . La profession des nobles et che- 
« valiers était les armes, équités omnes in belh 
« versantur. Leur considération comme leur 
<c force consistait à mener avec eux à la guerre 
<c beaucoup de vassaux ou de cliens. » Plu- 
rimos circum se ambactos cUentesque hahent; 
hanc unam gratiam potentiamque noueront (i). 

Ainsi, tout ce que l'histoire des Gaulois 

(i) Cjes. Ve BélL gall, liv, 6. 
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prouve , c'est qu'ils avaient une classe d'hommes 
que les Romains appelaient e^^utVef, qui étaient 
habiles dans Fart de la guerre , qui étaient suivis 
d'un grand nombre de cliens et de compagnons 
d'armés , et qui bornaient là toute leur ambition. 
Mais que doit-on eh conclure ? Est-ce que ces 
chevaliers qui commandaient à de nombreUiÉ 
cliens formaient un corps de noblesse? Cette 
conséquence serait au moins bien nasardée. 

Qui ne sait en effet que la langue d'un peuple 
ne donne jamais des idées exactes de ce qui se 
passe chez un autre peuple? Ce n'est que pa^ 
le secours de l'analogie qu'elle procède, et ce 
mode est bien impar&it. Tout ce qu'on peut 
conclure du mot équités y dont César se servait 
pour caractériser une classe de la population , 
dans les Gaules , c'est que cette classe avait quel- 
que ressemblance avec celle qui portait le 
même nom chez les Romains. Or ^ à Rome les 
chevaliers ne formaient pas un corps de no- 
blesse ; ils n'étaient que la première classe des 
piébéiens^ et n'étaient distingués des autres^ 
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cpimnent les autres cheTaliers qui étaient dans 
le même cas, auraieut^ils formé un corps de 
nobIesse?Qnnepeutvoirlaquecequ'on trouve 
chez tous les peuples d'origine nomade et chez 
les peuples barbares, à mesure qu'ils se rap- 
prochent des gouvememens réguliers et de la 
civilisation. 

Ainsi, sous quelques rapports qu'on envisage 
les preuves historiques sur lesquelles M. de 
Bonald fonde l'existence d'un corps de no- 
blesse dans les Gaules, il est évident qu'elles 
sont insufi&santes, et n'autorisent même pas la 
plus faible conjecture sur ce sujet. 

Les preuves sont-elles plus concluantes pour 
les Germains? Est-il plus certain ou même plus 
vraisemblable que les Germains avaient un 
corps de noblesse? Je ne crois pas qu'on soit 
plus fort en raison dans un cas que dans l'au- 
tre , et les mêmes réflexions conduisent au 
même résultat. 

« Lçs Germains , dit M. de Bonald , avaient 
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quent qu'une seule et même chose aivecVequites 
des Romains. Si l'une ne signalait que des plé- 
béiens , l'autre pe pouvait pas désigner des 
nobles et un corps de noblesse. 

Enfin peut-on tirer plus d'avantages de ce 
que les chevaliers Gaulois n'ambitionnaient 
d'autre considération que celle que leur don- 
nait une nombreuse suite de cliens ou de com- 
pagnons d'armes? Mais c'est précisément là ce 
qui exclut toute idée d'un corps de noblesse. 
Assurément ces cliens, ces compagnons d'armes, 
qui se serraient autour du chevalier, qui le 
rendaient plus ou moins considérable, dans la 
proportion de leur nombre , n'étaient pas che- 
valiers, n'étaient pas nobles: c'étaient des 
hommes qui étaient dans sa dépendance ou 
dans son alliance, qui le suivaient par nécessité, 
par goût ou par choix , et qui n'avaient avec 
lui que des rapports temporaires et par consé- 
quent ne formaient pas un corps de noblesse. 
Comment donc le chevalier qui les comman- 
dait aurait-il formé à lui seul un noble, et 
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En décrivant Tordre de la délibération dans 
les assemblées générales des Germains, il donne 
la prérogative au roi ou au prince , rex aut 
princeps; ensuite à l'âge, œtas; à la notabilité 
nobilitasy et à l'éclat des services militaires, 
decus bellonan. Cet ordre était raisonnable 
et conforme aux divers degrés de considéra- 
tion dans lesquels chaque votant se trouvait; 
et c'est effectivement ce qui a lieu chez les 
peuples barbares et guerriers qui ne pouvant 
être disciplinés que par l'usage et l'habitude , 
sont plus disposés à croire qu'à raisonner, à 
obéir qu'à vouloir , et ne reconnaissent d'autres 
supériorités que celles qui les frappent par 
leur évidence , qui n'humilient personne et 
sont, à la portée de tous. Tant que les affaires 
d'un peuple se traitent par les supériorités in- 
dividuelles, il est évident que ce peuple n'est 
pas divisé en classes , n'a pas de corps de no-;' 
blesse, et n'est pas assujéti à des distinctions, 
à des privilèges , à des supériorités légales. 

Mais, ajoute M. de Bonald«Les distinctions 



DU POUVOIR SOCIAI.. iSï 

« étaient héréditaires; Fauteur parle de jeunes 
«• gens distingués des deux sexes , nobiliwn ado^ 
« lescentiwrij nobiles puellœ.n 

« Plus loin, il distingue une naissance illus- 
a tré, ou les services signalés des pères, et 
« même des motifs d'élévation pour les enfans , 
« insignis nobilitaSy cuit magna patrwn mérita y 
« autprincipis dignationem adolescentuUs ad- 
t( signant (i). » 

Sans doute il faut conclure de ce passage de 
Tacite, que chez les Germains l'illustration, le 
service des aïeux et la faveur du prince, don- 
naient plus ou moins de considération à la jeu- 
nesse, et la rendaient plus ou moins recom- 
mandable au pays et à l'État : mais c'est là ce 
qu'on ne peut concilier avec un corps de no- 
blesse. Ce qui caractérise essentiellement la 
noblesse, ce qui la constitue, c'est la concen- 
tration qui se fait en elle des distinctions so« 

(i) Ibid, pag^ 168. 
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ciales , leur transmission de génératicm en 
génération par la seule filiation , et Texclusion 
absolue de tout individu qui n'appartient pas 
à cette classe privilégiée. 

Otj quand Tacite parie de nobiUum adoles' 
centium^ de nobiles pueUcBy dit -il, entend-il 
dire qu'ils étaient tels parce qu'ils descendai^it 
d'une classe privilégiée ? Rien de sanblable : 
Tacite était Romain , il parlait en Romain de 
ce qui existait chez les Germains, et ses paroles 
doivent s'interpréter par la langue des Romains, 
et non par celle des Français du 18^ siècle. 

A Rome, ily avait des j^mes g^s distingués 
dans les deux sexes; mais leurs (fistinctions 
n'étaient particulières à aucune classe, elles 
étaient communes aux patriciens et aux plé- 
béiens; et pourquoi? C'est que ce$ distinctions 
dérivant d'une notabilité illustre insignis T0bi* 
litas, des services de ses pères , rnagna mérita 
patrum, et des hauts emplois de l'État, (ligna- 
tionem principis y les plébéiens pouvaient y 
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prétendre cérame les patriciens; aussi les uns 
et les autres avaient^ils des fisimilles également 
illustres et illustrées, et l'on pouvait dire éga- 
lement des unes et des autres qu'elles étaient 
également nobiliwn adolescentimnjnobilespueU 
lœ; ex cependant ces distinctions, ces illustra- 
tionsne constituaient pas un corps de noblesse 
à Rcmie; comment donc auraient-elles eu cet 
e£kt chez les Germains? Comment Tacite les 
aurait- il confondues sous les mêmes dénomi- 
nations, si elles avaient eu des résultats si dis- 
tincts et si contraires. 

Nous avons d'ailleurs à présent des notions 
si exactes de l'état social des Germains à l'épo-» 
que de leur invasion, que nous ne pouvons 
plus nous méprendre sur l'origine et sur les 
effets de leur illustration et de leurs distinctions 
sociales. Toutes dérivaient des armes, et leur 
puissance était si grande qu'elle balançait la 
royauté , l'éclipsa souvent et quelquefois l'u- 
surpa. Or, rien n'est plus opposé à la no- 
blesse que l'illustration. Quand la noblesse ne 
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donne pas toutes les illustrations, quand elle 
a besoin du secours des illustrations, quand 
elle ne peut pas dire comme ce sujet audacieux 
à un Roi débonnaire: qui wus a fait roi, ma 
fait comte ^ elle n'existe pas, ou ce qui est en- 
core plus exact, elle n'a qu'une existence no- 
minale. Peu importe donc qu'il y eût parmi les 
Germains des jeunes gens distingués dans les 
deux sexes ; si *ces jeunes gens n^étaient dis- 
tingués que parce qu'ils appartenaient à des 
Êunilles illustres, ils n'étaient pas nobles; ils 
ne l'eussent été qu'autant qu'ils n'auraient dû 
leurs tlistinctions qu'à leur naissance; illustra- 
tion et noblesse sont deux choses essentielle- 
ment différentes, et ne sont ici la conséquence 
ni le résultat de l'unç et de l'autre. 

Ce qui semble avoir induit M. de Bonald en 
erreur, c'est qu'il a confondu l'acception du 
mot nobilitas des Romains avec celle que nous 
lui avons donnée dans les siècles nobiliaires. 

La première n'exprimait que la notabilité 
des familles , était également applicable aux 
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patriciens et aux plébéiens , et Fapanage de 
quiconque avait, par ses services, mérité des 
distinctions sociales. 

La seconde , au contraire , est affectée à une 
classe particulière de la population ; elle lui 
appartient par un droit propre, de la même 
nature que tous les autres droits, et comme 
eux repose sous la garantie des lois. Le nobilitas 
des Romains exprime une illustration, et le 
nobilitas des temps nobiliaires une distinction. 
Tous les peuples ont toujours eu et auront 
toujours des familles distinguées par leur illus- 
tration ; mais ce n'est que fort tard qu'on s'est 
avisé de fonder des distinctions sans illustra- 
tions , et dépendantes uniquement de la nais-r 
sauce. Ce n'est que dans le 1 3® siècle que cette 
innovation a été introduite dans l'ordre social , 
a concentré toutes les distinctions dans un 
corps de noblesse, qui, comme toutes les cor- 
porations, a défendu l'usurpation de ce mono- 
pole avec les armes de la loi, du préjugé et 
de l'usage. 
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Cette usurpation ne s'établit pas cependant 
sans difficultés ni sans opposition. Les rois ont 
toujours regardé comme une de leurs préro- 
gatives le droit de conférer les distinctions 
sociales, et même la noblesse; et si ce n*est 
pas là sa véritable source, il est certain qu'die 
en a été la source la plus féconde. Cependant 
le corps nobiliaire ne voulut jamais reconnaître 
la noblesse royale , s'il m'est permis de parler 
ainsi , et ne l'a jamais admise dans ses rangs. 
La noblesse d'origine a toujours formé une 
classe à part ; et l'on en vint à ce point de 
vanité, qu'on divisait la noblesse « en plusieurs 
« classes de grands, de gens de qualité, les ims 
« titrés, les autres présentés, ceux-ci décorés, 
« ceux*là de gentilshommes distingués en no- 
« blesse de cour , noblesse de province , nô- 
« blesse d'épée et noblesse de robe (i). » Faut-il 
une preuve plus éclatante de la différence de 
la noblesse moderne et de la noblesse ancienne? 
et n'est-il pas évident que, comme l'a fort bien 

(i) Leg, prim. , torn. 2, p. 5oi, par M. de Bonald. 
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observé M. de Bonald y les aiicieiis n'ont pas 
connu le gouvemement fondé sur un corps d« 
noblesse ; mais il est tout aussi évident que les 
Gftulois , les Germains et leurs descendans ^ 
jusqu'au i3® siècle, l'ont également ignoré. 

Ce n'est qu'à cette époque tardive et reculée 
dans l'histoire de la Société civile, qu'a com- 
mencé le corps de noblesse sans lequel , s'il 
. &uten croireM, de Bonald, il ne peut pas exister 
de Société civile ; mais il conviendra avec mot 
que s'il a raison , ce que je n'examinerai pas 
en ce moment , l'histoire n'en fournit pas la 
preuve comme il l'a avancé. Elle prouve, au 
contraire , que sur les cinq ou six mille ans 
qui composent les temps historiques, son corps 
de noblesse n'a pas existé plus de quatre à cinq 
siècles. D'où l'on peut conclure , avec autant de 
certitude que de vérité , que la Société civile , 
non - seulement peut exister sans un corps de 
noblesse, mais même qu'elle n'a existé autre- 
ment que depuis un temps très récent, très 
rapproché de nous, et par conséquent insuffir 
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sant pour balancer l'autorité des siècles , et 
renoncer aux salutaires leçons de l'expérience. 



Ainsi la Société civile dont M* de Bonaldnous 
a décrit la nature , n'est pas celle que l'histoire 
nous a feit connaître. Celle-ci est la vraie; car, 
comment se persuader que tous les peuples 
de la terre se sont trompés sur la nature de la 
Société pendant cinq mille ans , et que la rai-* 
son ne leur est venue que depuis cinq cents 
ans sur un coin du globe. 

L'autre est purement idéale, imaginaire ^ in- 
ventée par le besoin des circonstances, dans 
des intérêts particuliers et pour l'avantage d'un 
parti. La nature feictice de cette Société civile 
établit-elle la nécessité d'un pouvoir unique ; 
c'est ce qu'il est inutile d'examiner. Ce n'est 
pas avec des spéculations qu'on arrêtera la 
marche de la civilisation et qu'on la fera rétro- 
grader vers des temps qui ne sont plus. On ne 
remontera pas plus au siècle de l'apparition de 
la noblesse qu'au siècle de l'établissement de 
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la féodalité. Chaque âge a sa Société civile , 
dont la nature est assortie à l'état social comme 
l'état social règle l'état politique. Toutes ces 
choses sont nécessaires et ne peuvent exister 
autrement : les obstacles qu'on leur oppose 
peuvent rendre la route difficile et épineuse , 
retarder la marche: l'arrêter est au-dessus de 
toutes les forces humaines. 

Mais poursuivons l'examen des autres con- 
sidérations qui, suivant M. de Bonald, établis- 
sent les nécessités d'un pouvoir unique. 



CHAPITRE III. 

DE jfumTÉ DU POUVOIR RlÊSULTANT DE LA NATUlU 
DES LOIS. 

Il n'est pas facile de découvrir, dans la na- 
ture des lois, la cause et le principe d'un pou- 
voir unique, ou la raison et la vérité de cette 
étrange filiation. Si l'on considère les lois des 
divers peuples , on voit qu'elles sont propres 
et particulières à chacun d'eux, ne se ressem- 
blent pas, et souvent diffèrent essentiellement 
entr'elles. Si l'on porte son attention sur les lois 
de chaque peuple , on remarque qu'elles ont 
subi de nombreuses variations , toujours dé- 
terminées par les progrès de la civilisation. 
Comment donc des lois si diverses, si mobiles, 
si variables ont-elles toujours nécessité un pou- 
voir unique? La diversité n'engendre pas l'i- 
dentité , ni la mobilité l'immutabilité , ni la 
variété l'uniformité ; l'effet ne peut pas différer 
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de la cause: aussi ne trouye-t-on pas de telles 
anomalies dans l'histoire de la Société civile. 

Il n'y a, dans l'en&nce des peuples, ni lois 
politiques, ni lois civiles , ni pouvoirs publics. 
La Société civile se gouverne par des usages 
qui lui servent de règle et de guide , et suffisent 
au maintien de Tordre public. Tel Ait toujours 
Fétat social des peuples nomades anciens et 
modernes, et même des premiers peuples agri* 
coles. La nature des lois ne commande donc 
pas à cette époque l'unité du pouvoir. 

A un degré plus avancé de la Société civile , 
dans les premiers siècles des républiques de 
l'antiqjLiité, le pouvoir semble avoir précédé 
les lois, ou plutôt le pouvoir et les lois se for- 
maient simultanément sur la place publique , 
et leur nature était mobile et précaire comme 
la volonté qui les créait ; aussi variaient - ils , 
suivant le caractère, les passions et les mœurs 
de chaque peuple. 

A Bome, les pouvoirs existèrent long-temps 
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avant les lois : pendant les trois premiers siècles 
jusqu'à la loi des Douze Tables , les rois et les 
consuls jugeaient eœ œquo et bono. 

A Athènes ^ les lois et les pquvoirs étaient 
temporaires et souvent spéciaux. 

On ne découvre donc pas encore, dans tous 
ces cas, l'influence de la nature des lois sur le 
mode du pouvoir. 

Sous l'antique despotisme des empires d'O- 
rient, le pouvoir était unique, car telle est la 
condition du despotisme , mais ce n'était pas 
de la nature des lois que le pouvoir dérivait; 
c'était au contraire la législation qui émanait 
du pouvoir et portait le caractère qu'il lui 
imprimait. 

Avant l'invasion de l'empire Romain par les 
peuples du Nord et de l'Est de l'Europe, ces 
peuples étaient gouvernés par d'antiques cou- 
tinnes et par des pouvoirs temporaires et mo* 
biles ; et l'on ne peut pas dire si les coutumes 
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tiraient leur origine du pouvoir, ou lepouvoir 

des coutumes. 

Après rinvasion , les a£Eûres générales se 
traitaient dans les assemblées des champs de 
Mars et de Mai , et les affidres particulières 
étaient régies selon les usages , les coutumes 
et les lois de chaque peuple, par des délégués 
du pouvoir assistés par les délégués du peuple ; 
d'où il suit encore que la nature des lois n'im- 
posait pas la nécessité d*un pouvoir unique. 

Je ne poursuivrai pas plus loin cette esquisse 
des lois et du pouvoir pendant la plus grande 
partie des temps antiques ; les siècles postérieurs 
n'offirent que les mêmes résultats, et la répé- 
tition de ces résultats serait sans utilité , lors 
même qu'elle ne serait pas £aistidieuse* 

Le publiciste dont j'ai discuté, les opinions 
dans le chapitre précédent, n'est pas cependant 
touché de l'opposition de son système avec les 
leçons de l'histoire ; il se flatte d*en éluder l'ap^ 
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plication par la distinction des Sociétés consti- 
tuées et de celles, qui ne le sont pas; mais, 
d'où pourrait résulter cette distinction.? où 
a-t-ilvu d'autres Sociétés civiles, d'autres lois, 
d'autres pouvoirs que ceux dont l'histoire nous 
a conservé le souvenir ? Ce n'est pas sans 
doute sur l'histoire qu'il se fonde, pour les 
ranger en deux dasses distinctes et séparées : 
l'histoire n'offre* pas deux Sociétés civiles , 
semblables dans leur législation et dans leurs 
pouvoirs ; elle nous montre , au contraire , 
chaque peuple avec son mode particulier *de 
constitution sociale , de législation et de pou-^ 
voir ; ce qui a- fait dire à Montesquieu que 
c'est un grand hasard si les lois d^une nation 
peuvent convenir à une autre (i). 

M. de Bonald combat Montesquieu « parce 
« qu'il iié cherche que les motifs ou l'esprit de 
« ce qui est , et non les principes de ce qui 
« doit être, parce qu'au lieu d'attribuer aux 

(i) Liv. i , ch. 3. 
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« passions de l'homme la cause des différences 
tf qu'il apercevait dans la législation politique 
€ et religieuse des Sociétés j U h rejette sur 
« rinfiuence des divers climats, et que son ou- 
ïe vrage duquel il résulte, malgré quelques pré- 
a cautions oratoires et quelques phrases équi- 
« voques, que la latitude décide de la reUgioii 
a et du gouvernement , est un ouvrage anti-> 
a religieux et anti-politique , un otivrage antt? 
c social (i). » 

Je n'ai garde de m'établîr le champion de 
Montesquieu: depuis long - temps ce grand 
publicîste n'«n à pas besoin; il se suffît à lui^ 
«oètne; Ses erreurs ne Jui ont rien^ feit perdre 
de sa gloire. Le serpent a eu beau mordre la 
lime, sa dent ne l'a ni usée ni altérée. 

Que Montesquieu ait pçut - êtte donné au 
climat ui^e trop grande part dans les différences 
qui se font remarquer dans la législatbm poli^ 

(i) Théor, du Pouvoir pol, et reL, Préface^ pa^, i5. 
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tique et religieuse dés divers peuples , je ne 
suis pas éloigné de le croire ; mais M. de Bo- 
nald est-il plus clairvoyant ou plus exact, quand 
il attribue aux |>assions humaines des effets 
que Montesquieu fait résulter du climat ? Les 
passions sont -elles à l'abri de l'influence du 
climat ? Le soleil brûlant du Tropique ne 
donne*t-il pas plus d'intensité et d'exaltation 
aux passions que les glaces des zones froides 
et l'humidité des zones tempérées ? C'est un 
Éaiit qu'on voudrait vainement révoquer en 
doute. Le témoignage uniforme des historiens 
et des voyageurs en établit suffisamment la 
vérité et la certitude. Montesquieu ne. mérite 
donc ni la critique sévère de M. de Bcmald , 
ni l'anathéme que lui a lancé ce violent ad- 
versaire. 

M. deBonald est-il d'ailleurs bien conséquent 
avec lui-même , quandâl avance « que l'homme 
a naît partout le même , que la même coosti- 
«c tution politique et religieuse doit convenir à 
a toutes les Sociétés, la même éducation à tous 
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fl( les hcMDines , et la même administration à 
a tous les États (i). • 

S'il en est ainsi, ce n'est pas par les passions 
des hommes qu'on peut expliquer la différence 
qui existe dans la législation politique et reli- 
gieuse des divers peuples; car, si ces passions 
sont partout les mêmes, elles ne peuvent pas 
produire des effets différens ; et si elles ne sont 
pas les mêmes, la même constitution politique 
et religieuse ne peut pas convenir à tous les 
peuples , ni la même éducation à tous les 
hommes, ni la même administration à tous les 
États. Quoique les hommes naissent les mêmes , 
soient assujétis aux mêmes besoins, et doués 
des mêmes &cultés pour les satis£aiire, le cli- 
mat influe sur leur développement comme sur 
celui de tous les êtres physiques et de toutes 
les productions animales et végétales. Mais, à 
cette première cause de différence dans le dé- 
veloppementdesêtres physiques, il £aiut joindre, 

(i) Jhid, pag. i4. 
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pour rhomme , toutes celles qui résultent de 
la différence des religions , de l'éducation, du 
pouvoir , des lois , du gouvernement , de Tad- 
ministration, du système économique, des ri- 
chesses , des lumières et de la civilisation. Toutes 
ces causes établissent entre Thomme et l'homme 
de si grandes différences , qu'on dirait qu'ils 
appartiennent à des races différentes. 

Ce n'est donc ni par le climat ni par les pas- 
sions qu'on peut expliquer la différence des 
législations politique et religieuse. Ces deux 
causes y concourent sans doute , mais elles ne 
sont pas .les seules , ni les plus puissantes , ni 
les plus efficaces. Ce qu'il y a de certain, c'est 
que de quelque manière que ces différences 
existent, elles démontrent non-seulement que 
la nature des lois ne nécessite pas un pouvoir, 
unique ,*mais même que les lois et le pouvoir 
se coordonnent nécessairement à l'état de I^ 
Société civile. 

Comme cela est évident , l'histoire nous 
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montre partout des différences dans la légisk* 
tion politique et religieuse des peuples , n'est- 
ce pas une erreur de la Société civile ; ne doit- 
on pas en accuser l'ignorance et la barbarie 
des premiers âges , la lenteur des progrès de 
la science sociale à des époques plus avancées, 
et même dans les siècles de lumière et de ci- 
vilisation? En un mot, ne doit-on pas préfé- 
rer ce qui doit être à ce qui a été? 

C'est bien là sans doute ce que pensent et 
ce que veulent M. de Bonald et tous les publi- 
cistes de son école; mais il Êiut en convenir, 
c'est une théorie nouvelle qu'ils veulent faire 
prévaloir sur l'autorité des siècles, sur les le- 
çons de l'expérience et sur la sagesse de nos 
pères, dont ils nous ont si souvent prêché le culte 
avec tant de zèle et de ferveur. Ils reconnais- 
sent donc que les innovations ne sont^as tou- 
jours aussi coupables qu'ils l'ont dit, et qu'il 
ne faut pas exiler la raison de la terre , sous le 
vain prétexte qu'elle a été épuisée dans les 
siècles qui nous ont précédés. Voyons donc si 
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M. de Bonald peut s'en proiqettre les secours 
qu'il en attend , et si elle accrédite les nouvelles 
doctrines qu'il enseigne. 

« Les lois fondamentales, dit ce publiciste, 

« sont la volonté de l'Être suprême (i) 

(( Elles forment la constitution du pouvoir so- 
ft eial Elles dérivent de la nature de 

« l'homme — Il ne Éaut pas de pouvoir légis- 
te latif pour faire des lois fondamentales , parce 
a que la nature de l'homme intelligent et phy- 
a sique, la nature du pouvoir religieux et celle 
« du pouvoir politique sont immuables et né- 
« cessaires (a). » 

Tout ceci n'est pas très intelligible, et l'au- 
teur lui-même convient qu'on peut le trouver 
abstrait; mais il se flatte de le rendre clair par 
des exemples. 

(1) Leg, prim,, tom. 2, pag. 78. 

(1) Théor. du Pouvoir pol. et reh, ton». i«'^,pag. 4i8. 
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« Qu'on dise , continue M. de Bonald , quand y 
a comment, et par qui a été réglé le droit suc- 
ce cessif héréditaire à la couronne? Cette loi est 
« un rapport nécessaire qui dérive de la nature 
<c de l'homme et de la nature du pouvoir. . . . 
« Qu'on cite le lieu, le temps, le législateur 
tt d'un édit sur l'inaliénabilité des domaines 
i( de l'Église et du monarque? Cette loi est un 
ce rapport nécessaire qui dérive de la nature du 
« pouvoir religieux et de celle du pouvoir po- 
« litique (i).» 

Je ne sais si je m'abuse, mais il me semble 
que les exemples, loin d'éclaircir le texte, en 
épaississent encore les ténèbres et l'obscurité. 
Je ne me flatte pas de les dissiper, mais il ne 
me sera peut-être pas difficile de prouver que 
le texte et les exemples n'^établissent en aucune 
manière que l'unité du pouvoir est le résultat 
nécessaire de la nature des lois. 

Comment en effet les lois fondamentales dé- 

(i) Ibid. pag. 420. . 
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rivent-elle^ de la volonté de TÊtre suprême? 
C'est parce qu^elles sont analogues à la nature 
de rhomme , et parce que la nature de Thomme 
intelligent et physique est immuable et né- 
cessaire. 

Sans doute Dieu a £siit l'homme d'après les 
lois qui constituent sa nature ; ces lois sont 
donc fondamentales pour l'homme et pour la ' 
Société civife , qui n'est quhine aggrégation 
d'hommes : jusque-là M. de Bonald est clair et 
intelligible. 

Mais comment ces lois fondamentales de 
l'homme et de la Société civile nécessitent-elles 
un pouvoir unique, ou établissent-elles la né» 
cessité de l'unité du pouvoir? C'est là ce que 
M. de Bonald n'explique pas d'une manière 
intelligible, et la raison en est simple, c'est 
que cela ne peut pas être. 

Dans l'homme , dans les lois qui le consti- 
tuent, dans sa nature, il y a bien un pouvoir 



1^4 CHAP. UI. D£ l'dNIT£ 

de conservation et d^amélioration , mais ce 
pouvoir est limité par le pouvoir égal de cha* 
que individu de la même espèce, de sorte que 
les pouvoirs individuels ne forment que des 
unités qui ne peuvent ni se généraliser ni pro- 
duire un pouvoir commun à tous et véritable- 
ment social. Il faut sortir du pouvoir individuel 
pour arriver à un pouvoir supérieur, qui li- 
mite chaque pouvoir individuel et le force de 
rester dans sa limite. Mais où trouver ce pou- 
voir? Ce n^est ni dans les lois fondamentales 
qui dérivent de la nature de l'homme , ni dans 
les lois de sa constitution , ni dans la volonté 
de l'Être suprême. 

Il est raisonnable de croire que ce pouvoir 
a son fondement dans la Société civile , dont 
il favorise tous les développemens, mais Dieu 
n'y a d'autre part que celle qu'il a dans toutes 
les actions humaines. Les abstractions de 
M. de Bonald ne prouvent donc pas que les 
lois constitutives de l'homme et de la Société 
cjvile constituent le pouvoir social. 
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Les exemples invoqués par ce Publiciste à 
l'appui de ses abstractions, et dans l'intention 
de les éclaircir , ne changent pas ce résultat. 

Il n'est pas exact de dire que la loi qui, en 
France, avait réglé le droit successif et héré- 
ditaire de la couronne, dérivait de la nature 
de l'homme. La nature ne £adt l'homme roi que 
de lui seul et non des autres : comment donc 
serait-il possible que ce que la nature de cha* 
que homme ne peut pas &ire, fut l'ouvrage 
de la nature de tous les hommes. 

Si, comme lé prétend M. de Bonald, la loi 
qui réglait cette hérédité en France est incon- 
nue, ce n'est pas parce qu'elle avait son prin- 
cipe dans la nature de l'homme, mais parce 
qu'elle ne s'introduisit que fort tard d^ns la 
législation politique, lorsque des circonstances 
fâcheuses en manifestèrent ^application , lors- 
que des guerres funestes entre des monarques 
rivaux , s'envenimèrent des querelles de famille. 

Qui ne sait que chez les Gerifiains la cou- 
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ronne était élective dans toutes les £uniUes 
comprises sous la dénominatioii de nohiUtas > 
Reges ex nobilitate sumunL 

Pendant la première et la seconde race des 
rois de France, la couronne fut élective dans 
la £simille royale , et l'élection était déférée tan- 
tôt aux assemblées générales de la Nation , tan- 
tôt au roi, qui l'efiFectuait par l'adjonctibn ou 
par dés actes de dernière volonté. Il n'y avait 
à cet égard aucune loi positive, aucune règle 
fixe, aucun droit certain et établi par une pra- 
tique uniforme et constante. 

L'hérédité linéaire et par droit de primogé* 
nïture ne commença à s'établir que sous la 
troisième race, et par droit domestique plutôt 
que par droit politique; il ne prit place dans 
la législation politique que dans le i4^ siècle, 
à l'occasion des prétentions d'Edouard III, roi 
d'Angleterre , au trône des Français , préten- 
tions si funestes à la France. 

Que devient après cela le rapport nécessaire 
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de l'hérédité de la couronne avec la nature de 
l'homme ! Ce serait une singulière nature que 
celle qui s'accorderait également avec l'élection 
du roi dans toutes les familles d'un certain 
ordre ou dans la £unille royale , et avec l'hé- 
rédité linéaire par ordre de primogéniture, et 
avec toutes les sortes de pouvoir que les hommes 
ont su et pu imaginer. 

Et cependant c'est là ce qui est arrivé dans 
le monde politique. Partout le pouvoir a dif- 
féré du pouvoir , soit que la nature de l'homme 
fiiit partout la même , soit qu'elle fut sujette à 
toutes les variations produites par la perfec- 
tibilité humaine, d'où l'on est fondé à conclure 
qu'il n'y a aucune relation ni réelle ni appa- 
rente entre le pouvoir social et la nature de 
l'homme. 

Le second exemple tiré par M. de Bonald de 
l'inaliénabilité des domaines de l'Eglise et du 
monarque, n'ofjfre pas une preuve plus con- 
cluante du rapport nécessaire que la nature de 
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l'homme doit avoir avec la nature du pouvoir 
politique et du pouvoir religieux. 

Sans doute la dotation de ces deux pouvoirs 
a et peut avoir des avantages certains dans 
quelques systèmes de gouvernement ; ainsi , 
dans les premiers âges de la Société civile ou 
dans l'établissement d'un pouvoir conquérant, 
il est bon et peut-être indispensable que ces 
deux pouvoirs soient dotés en domaines de 
l'État, et que leurs dotations soient assez con- 
sidérables pour suffire aux besoins ordinaires 
du service public. Delà dépendent leur stabi- 
lité, leur sécurité et leur puissance. Malheur 
au pouvoir qui ne peut se maintenir, fleurir 
et grandir qu'avec les tributs des .peuples pau- 
vres et misérables : la lutte de leurs besoins 
contre ceux des peuples leur serait également 
funeste , et entraînerait leur ruine mutuelle. 

Les mêmes nécessités et les mêmes avantages 
n'existent pas dans les pays civilisés, riches et. 
aommerçans , qui, pàt* des impôts faciles à asf- 
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seoir et à percevoir, peuvent suffire à tous les 
besoins du service public , et qui , par l'aliéna* 
tion des domaines de la dotation , multiplient 
la circulation des propriétés, les rendent plus 
productives, et augmentent la prospérité, la 
richesse et la puissance de l'État. 

Cest donc vainement que M. de Bonald s'ef- 
force d'établir des rapports nécessaires entre 
la nature du pouvoir politique et du pouvoir 
religieiHL et leur dotation. De telles relations 
sont accidentelles , temporaires , dépendantes 
des circonstances et de la situation de la So- 
ciété civile. 

Mais, ajoute M. de Bonald, « la nature seule 
a établit des rapports, donc la nature seule 
<c doit faire des lois, donc la nature seule a le 
« pouvoir législatif (i).» 

Sans doute la nature établit des rapports en- 
tre tous les êtres de la création , et ces rapports 



(i) Théor. du Pouvoir pol, et rcL, tom. i", pjif. 42o. 
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«ont les lois de leur nature : mais ces lois et 
ces rapports ne sont pas immuables , du moins 
entre les hommes, et encore moins entre les 
peuples. Les rapports des hommes avec les 
hommes et des peuples avec les peuples varient 
en raison des progrès de l'homme, de la So- 
ciété civile et de la civilisation ; et par consé- 
quent ils cessent d'être 'ceux que la nature 
avait primitivement établis; et si, pour parler 
le langage de M. de Bonald, la nature qui établit 
les premiers rapports fat le pouvoir législatif, 
son pouvoir s'anéantit devant le pouvoir de la 
société civile qui lui succède. Ce n'est donc pas 
la nature seule qui est le pouvoir législatif. 

Ce pouvoir naît dans la Société et n'existe 
que là, parce que la Société est instituée spé- 
cialement pour donner de la force aux lois de 
la nature, pour les faire observer et les con- 
duire à leur fin. Sous ce premier point de vue 
la Société est seule investie du pouvoir légis- 
latif; mais ce point de vue n'est pas le seul qui 
doive fixer notre attention. 
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La Société civile modifie les rapports de la 
nature, et même en établit qui lui sont parti- 
culiers ; comment donc peut-elle les établir si 
ce n'est par des lois; la Société civile est donc 
comme la nature , et au même titre investie du 
pouvoir législatif. 

Mais, dit encore M. de Bonald, voici com* 
ment la nature. fait des lois : 

ce i^ Elle introduit dans la Société des cou- 
ce tûmes qui acquièrent force de loi. . . dont on 
a ne peut assigner l'époque ni fixer l'origine. 

« a® Elle indique à la Société civile le vice 
« d'une loi défectueuse ou incomplète , par le 
ce caractère des troubles dont elle est agitée, 
« comme dans le corps humain elle indique 
ce l'espèce de remède par le genre de la ma- 
« ladie (i). » 

Quoi! les coutumes sont l'ouvrage de la 

(i) Ibid, pag. 435. 
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nature, et c'est par les coutumes qu'elle donne 
des lois aux hommes et conserve le pouvoir 
législatif? Dans ce cas , les coutumes sont pour 
les hommes , et même pour la Société civile , 
ce que l'instinct est pour les animaux. Est-ce 
là ce que M. de Bonald a voulu dire? Je ne lui 
ferai pas l'injure de supposer que telle soit sa 
pensée : il a sans doute de plus hautes idées 
de la nature humaine , de l'homme et de son 
Créateur. 

Sans doute l'homme social, dans l'origine 
de la Société civile , est régi par des coutumes, 
mais elles ne lui sont pas imposées par la na- 
ture ; ce qui le prouve jusqu'à l'évidence , c'est 
que ces coutumes varient avec ses besoins, 
comme ses besoins diffèrent suivant les moyens 
qu'il a de les satisfaire. De telle sorte que 
les coutumes des peuplades icthiophages ne 
ressemblent en aucune manière à celles des 
peuples nomades , ni celles-ci à celles des peu- 
ples cultivstteurs , ni ces dernières enfin à 
celles des peuples industrieux et commerçans. 
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Par une conséquence ultérieure et nécessaire, 
quand les lois remplacent les coutumes , elles 
se coordonnent à Tétat de chaque peuple , 
et en cela Montesquieu a eu raison de dire 
que les lois d'un peuple conviennent rare- 
ment à un autre ; cela n'est pas cependant ri- 
goureusement vrai ; il me semble que lorsque 
des peuples arrivent au même degré de ri- 
chesse , de lumière et de civilisation , les mê- 
mes lois doivent leur convenir également, car 
ils ont les mêmes besoins , les mêmes passions, 
le même esprit , le même caractère, les mêmes 
mœurs, la même tendance et le même but. 
On en voit un exemple frappant dans les 
grandes villes de l'Europe, qui se rapprochent 
dans les classes élevées et ne diffèrent que 
dans les classes inférieures. 

Mais comment M. de Bonald a-t-il pu avan- 
cer que la nature indique à la société civile le 
vice d'une loi défectueuse ou incomplète par 
le caractère des troubles dont elle est agitée? 

M. de Bonald avait-il oublié que ces lois , 
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incomplètes ou défectueuses , sont des coutu- 
mes , l'ouvrage de la nature et le résultat de 
son pouvoir législatif? N'y aurait-il donc pas 
en elle un vice essentiel si elle portait le trou- 
ble daûs la Société pour la soustraire aux 
mauvaises coutumes et aux mauvaises lois 
qu'elle lui aurait données? La nature serait 
alors sujette à l'erreur , comme tous les légis- 
lateurs , et l'on ne voit pas quel avantage il y 
aurait pour l'espèce humaine à déplacer le 
pouvoir législatif et à en dépouiller la Société 
civile pour en investir la nature; il n'est pas 
d'ailleurs facil^ de concevoir comment l'homme 
pourrait rectifier ou compléter la législation 
de la nature: D'où lui viendrait son pouvoir 
législatif? Serait-ce du malaise que lui feraient 
éprouver les troubles auxquels il serait en 
proie , les désordres qui l'opprimeraient? Mais 
dans ce cas , les révolutions politiques et so- 
ciales seraient légitimes , et même un devoir , 
et les sottises du pouvoir législatif de la nature 
auraient les mêmes résultats et aboutiraient 
^u même terme que l'impéritie ou l'wpuis- 
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sahce du pouvoir législatif de la Société civile. 
Il doit paraître sans doute extraordinaire , 
même à M. de Bonald, que ces deux législa- 
tions arrivent au même but par des routes 
différentes. 

Enfin , M. de Bonald appuie le pouvoir lé- 
gislatif de la nature sur la remarque que les 
lois constitutives de la Société politique ne 
sont toutes que le développement de cette loi 
fondamentale de toute constitution de pou- 
voir.... Honore ton père et ta mère y parce que 
père et mère désignent tout pouvoir, toute 
autorité (i). 

Il n'est pas , je l'avoue , facile d'apercevoir 
la liaison de ce dogme de morale avec la cons- 
titution du pouvoir social. Je sais bien que le 
pouvoir du père et de la mère est antérieur à 
tout pouvoir; qu'il est le pouvoir primitif, 
et suivant quelques publicistes, la source et 

(i) £»ffg. prim,, tom. 2, pag. 67. 
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le fondement du pouvoir social ; mais c'est la 
première fois qu'on a vu dans le pouvoir do- 
mestique le symbole du pouvoir social ; il y a 
là une sorte de mysticité qui impose, mais 
qui ne satis&it pas. Ce qu'il y a de certain y 
c'est que le pouvoir de la nature , considéré 
dans l'individu ou dans la ÊimiUe , est indivi- 
duel et ne peut pas se généraliser , car une 
famille n'a pas plus d'autorité sur une autre* 
famille , qu'un individu sur un autre individu. 
Il en est autrement du pouvoir social. Quelle 
que soit sa nature, de quelque source qu'il 
vienne , il s'étend sur toutes les familles comme 
sur tous les individus; il n'a donc rien de 
commun avec le pouvoir de la famille ni avec 
le pouvoir de la nature. 

Ainsi l'unité du pouvoir ne résulte ni du 
dogme moral sur lequel est fondé le pouvoir 
domestique, ni de la législation de la nature, 
ni des lois fondamentales émanées de la vo- 
lonté de l'être suprême; toutes ces spécula- 
tions de la théorie ne sont que des visions de 
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l'imagination , qui ne donnent aucun résultat 
pratique , qui dévoilent des nécessités qu*on 
n'ose pas avouer ou qu'on ne peut pas satis- 
Êiire, et qui ne sont pas même utiles à la cause 
qui les a fait inventer. 
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CHAPITRE IV. 



DE L UNITE DU POUVOIR RESULTANT DE SA NATURE. 

Dans rhistoire de la Société civile, on ne 
trouve aucune trace d'un pouvoir unique ; on 
remarque au contraire autant de sortesdepou- 
voir qu'il y a de sortes de peuples ; et , ce qui 
n'est pas moins digne de remarque , les pou- 
voirs ne ressemblent pas plus les uns aux autres 
que les peuples ne sont identiques entre eux. Y 
a-t-il des causes de cette diversité de conforma- 
tion des peuples et des pouvoirs ? On ne peut 
pas en douter sans admettre qu'il y a des ef- 
fets sans causes , ce qui est absurde. Ces causes 
ne sont pas même entièrement ignorées : elles 
ont été signalées par Montesquieu. 

« Il les fait dériver du physique du pays, 
« du climat glacé , brûlant ou tempéré ; de la 
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« qualité du teirein, de sa situation, de sa 
« grandeur, du genre de vie des peuples la- 
ce boureurs , chasseurs ou pasteurs ; du degré 
a de liberté que la constitution peut souffrir, 
« de la religion des habitans , de leurs institu- 
« tions , de leurs richesses , de leur nombre , 
« de leur commerce , de leurs mœurs et de 
« leurs manières (i). » 

La mobilité de ces causes explique les nom- 
breuses modifications que subissent les peu- 
ples et les pouvoirs , pourquoi ils avancent ou 
reculent dans la carrière de la civilisation , et 
en font pour ainsi dire de nouveaux peuples 
et de nouveaux pouvoirs. 

Avant la prise de Veies , le peuple romain 
n'était pas ce qu'il fut après la conquête de 
lltalie, et surtout après la conquête du Monde. 
A ces diverses époques il forma un peuple 

(i) Esprit des lois, Uu, i«*, cfiap, 3. 
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nouveau qui ne conserva de Romain que 
le nom. 

Par la même raison , le pouvoir politique , 
sous les rois, ne fut pas le même sous les 
consuls , ni sous les consuls et les tribuns , ni 
sous les tribuns , ni sous les directeurs. Les 
changemens qui s'opérèrent dans FÉtat social 
déterminèrent-ils ceux qu'éprouva l'État poli- 
tique , et doit-on attribuer les vicissitudes de 
l'une aux vicissitudes de l'autre? On ne peut 
raisonnablement douter de leur influence ré- 
ciproque, et peut-être ne serait -il pas bien 
difficile d'en établir les causes et les résultats. 
Mais cette discussion m'entraînerait trop loin 
de mon but , il me suffît d'avoir Êiit remarquer 
qu'il y a des relations nécessaires entre l'État 
social et l'État politique , et qu'elles ne sont ni 
immuables ni invariables. 

Cette condition des peuples et des pouvoirs 
sous la république romaine , se hit également 
remarquer dans les monarchies. Qui pourrait 
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comprendre dans la même catégorie les an- 
tiques monarchies de l'Orient avec celles du 
moyen âge et des siècles modernes : elles ne 
se rapprochent par aucun' côté et n'ont entre 
elles aucun point de contact. 

Qu'y a-t-il de commun entre le pouvoir ab- 
solu de Constantinople , de Pétersbourg , de 
Vienne, de Berlin et de Madrid? Chacun d'eux 
forme autant d'unités qui se refusent à toute 
fusion , à toute généralisation , à toute identité. 

Mais ne serait-il pas possible de les ranger 
sous des classes communes? Il est permis d'en, 
douter , surtout lorsqu'on a sous les yeux les 
' classifications qu'en ont feites les publicistes. 

Si l'on peut comprendre sous la dénomina- 
tion commune de république les démocraties 
et les aristocraties qui ont existé ou qui exis- 
tent dans le monde , par la seule raison que , 
dans la république, le peuple en corps, ou seu- 
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lement une partie du peuple, a la souveraine 
puissance (i); il És^ut convenir que ce point 
commun est susceptible de tant de variations 
qu'à peine peut-on en reconnaître l'identité. 
Comment, en effet, placer sur la même ligne 
la démocratie d'Athènes et l'aristocratie de 
Venise , bu les démocraties aristocratiques de 
Carthage et de Rome et les aristocraties mo- 
narchiques de la féodalité? Il y a une telle 
différence entre telle et telle démocratie, telle 
et telle aristocratie, que l'on ne peut, sans 
s'abuser , les faire figurer les unes à côté des 
autres et les réunir sous la dénomination 
commune de république. 

Il faut en dire autant des monarchies qu'on 
appelle modérées , et qui le sont en effet, soit 
par des lois fondamentales , soit par des corps 
intermédiaires , soit par des privilèges de pro- 
vinces , de villes et de corporations , soit par 
les usages , les mœurs et les habitudes des di- 



(i) Esprit des lois ^ lîv. 2, chap, i**". 

i3 
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vers pays (i). Assimiler ces diverses monar- 
chies parce qu'un seul gouverne par des lois 
fixes et établies (a) , c'est comme si on disait 
que les deux nombres un et cent sont la même 
chose ou se ressemblent. Toutes ces classffîca'^ 
tions sont ari^itraires, fictives et illusoires ; 
elles ne sont bonnes tout au plus qu'à &cititer 
l'observation et à suppléer aux infirmités de 
l'intelligence humaine ; ce qu'il y a de cert. lin , 
c'est que si la nature physique donne des 
genres et des espèces , la nature sociale ne 
donne que des individus incompatibles avec 
toute classification. 

Comment donc a-t-on pu mettre en ques- 
tion l'unité du pouvoir, et surtout la faire dé- 
river de la nature du pouvoir ? 

Si , comme l'a dit Montesquieu , lanaturedu 

(i],L'eiiil>aiTas d'Aristote parait ▼UibJement cpiand il traite de 
la monarchie : il en établit de cinq espèces. Polit., liv. S, ch. i4. 

(2) Jbid, 
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pouvoir est dans la république^ la souveraineté 
du peuple en corps, ou seulement d'une, partie 
du peuple; dans la monarchie, le goui^eme^ 
ment d'un s^ par des lois fixes et établies^ 
et dans le despotisme, le gouvernement d'un 
seul, sans lois et sans règle. 

Comment pourrait-il résulter de ces diver- 
ses natures , si opposées et si divergentes , un 
même pouvoir , un pouvoir unique ? C'est là , 
il faut en convenir , un problême qui n'est pas 
ÉEUîile à résoudre , et que M. de Bonald n'a cer- 
tainement pas résolu , quoique son ouvrage 
n'ait pas eu d'autre objet que sa solution» 

« Le pouvoir public , dit M. de Bonald , doit 
« être soumis à Dieu seul , et indépendant 
« des hommes , c'est-à-dire, qu'il doit être un , 
« masculin, propriétaire, perpétuel, car sans 
« unité , sans masculinité , sans propriété et 
ce sans perpétuité il n'y a point de véritable 
« indépendance (i). » ^ 

(i) Ijeg, prim. , tom. 2, pag. 77. 
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Cette doctrine , il £iut en convenir , est tout- 
à-fiùt dogmatique ; mais sur quoi repose la 
certitude du dogme ? Qu'est-ce qui établit que 
l'unité du pouvoir dérive de son indépendance? 
Dans quel pays , dans quel t^nps , chez quel 
peuple a-t-on vu le pouvoir social indépen- 
dant et unique ? 

de n'est pas dans l'ancienne Egypte , où le 
pouvoir social , quoique unique , fut si long- 
temps dans la dépendance du pouvoir reli- 
gieux , et ne parvint à s'y soustraire que par 
l'anarchie qui entraîna sa décadence et sa 
ruine (i). 

Ce n'est pas dans les républiques de la 
Grèce , où le pouvoir résidait dans les assem- 
blées du peuple , et où ses actes étaient sou- 



(l) « Les rois étaient plus que les autres obligés à vivre selon 
« les lois . . • Elles faisaient partie de ce que le» Égyptiens appe- 
u laient les livres sacrés. . . Les prêtres avaient entre les mains 
« les .livres sacrés qui renfeimaient , dans ua grand détail , les 
« principes du gouvernement, m Rollin, tom. i****, pag. 34 et Sg. 
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mis à la révision de certains corps préposés à 
cet effet. 

Ce n'est pas même dans les antiques mo- 
narchies de l'Orient, où le pouvoir unique 
était cependant plus ou moins dépendant des 
corps religieux et militaires ou des mœurs et 
des superstitions des peuples (i). 

Ce n'est pas non plus dans les monarchies 
féodales , où le pouvoir divisé et subdivisé en 
mille et mille ramifications , se &isait obstacle 
à Jui-même , et , à force de se disséminer , 
était dans un état permanent de dissolution. 

Ce n^est pas enfin dans les monarchies tem-. 
pérées des siècles modernes qui , comme nous 

(i) « Il fallait que le roi, avant que de monter sur le trâne, eût 
a reçu de leurs leçons ( des prêtres) , pendant un ceruin temps. . . 
a II ne se décidait aucune affaire impoitante dans l'Eut sans qu'ils 
« eussent été auparaTant consultés , ce qui hit dire k Pline que , de 
ce sou temps enoore , ils étaient regardés dans tout TOrient comme 
a les maUrcs des princes et de ceux qui se disent les rois dos 
a rois. B RoUiriy tom. i'%pag. 56o. 
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Tavons vu, sont plus ou nioms limitées par 
des lois fondamentales , des corps • de ma- 
gistrature, des privilèges de provinces, de 
villes , de corporations , et par une foule d'u- 
sages non moins impérieux que les plus fortes 
lîmitattons. 

Quand l'histoire toute entière rend un té* 
nioignage aussi uniforme de la dépendance du 
pouvoir social , il est assez étrange de voir des 
publicistes inventer des théories en opposition 
avec les £ûts , et contraires à toutes les no- 
tions que nous a transmises l'expérience des 
siècles. 

#^ 

Serait-ce donc une découverte nouvelle que 
ces publicistes ont jËBÛte? s'appuie-t-elfe sur les 
progrès des lumières et de la civilisation? est- 
elle d'autant plus respectable qu'elle est plus 
utileàl'espèce humaine? Non, rien de semblable. 
La preuve du dogme est dans le dogme , la 
certitude de la doctrine dans la doctrine , et 
la raison dans la foi. Il Êiut croire in verba 
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magisîri y autrement toute la science s'é* 
croule. 

« Le pouvoir , dit M. de Bonald , doit être 
« indépendant des hommes. » Mais, comment 
cela pourrait-il être? il ne l'a jamais été. 

Doit-il être indépendant, comme l'a dit M. 
de Bonald) parce qu'il doit être Un? Mais l'u* 
nité du pouvoir n'est pas plus le résultat de 
son indépendance que son indépendance n'est 
le résultat de son unité. 

Tout pouvoir est nécessairem^it indépen- 
dant, autrement il ne serait pas pouvoir; mais 
de ce qu'il est indépendant, il ne s'ensuit pas 
qu'il doive être un; son indépendance n'exclut 
pas sa division. Un pouvoir, tout indépendant 
qu'il est, peut, sans rien perdre de son indé- 
pendance, être divisé en parties distinctes, 
qui, prises isolément , ne sont que ses élémens, 
et ne le constituent que par la réunion de toutes 
ses parties, ou par la majorité d'entre elles. On 
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en trouve de nombreux exemples dans tous 
les gouvememens anciens et modernes , et sur- 
tout dans le système représentatif. 

De même que le pouvoir indépendant n'est 
pas nécessairement un , le pouvoir un n'est 
pas nécessairement indépendant. Rien ne s'op- 
pose à ce que le pouvoir un soit limité , res- 
treint dans le cercle de ses attributions et as- 
sujéti à des lois pédales ; c'est ce qui arrive 
dans toutes les monarchies tempérées, modé- 
rées, et surtout limitées. 

L'unité du pouvoir ne tient donc pas à son 
indépendance , ni son indépendance à son unité. 

C'est en vain que M. de Bonald &ât observer 
que s'il y avait deux pouvoirs il y aurait deux 
sociétés (i). 

Sans doute il ne peut pas y avoir deux pou- 
voirs dans la Société civile; car de deux choses 

(i) Théor, du Pouv. pol et rel, tom. i*"" , p. 439. 
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Tune , OU ils seraient égaux ou ils seraient iné- 
gaux; dans le premier cas, la plus légère divi- 
sion paralyserait leur autorité; dans le second, 
le supérieur ferait la loi à l'inférieur. Il n*y au- 
rait dans la réalité qu'un pouvoir, quoiqu'il y 
en eût deux en apparence. 

Mais, comme je l'ai fait observer, s'il ne 
peut pas y avoir deux pouvoirs dans la Société, 
le pouvoir unique peut être divisé sans que sa 
division soit un obstacle à son unité et à son 
indépendance ; c'est même dans cette division 
du pouvoir unique que consiste la beauté du 
gouvernement représentatif. Alors l'unité ne 
perd rien de sa force, ni l'indépendance de sa 
puissance. 

L'imité et l'indépendance du pouvoir tirent- 
elles du moins quelque avantage de sa mascu- 
linité? Il me semble encore que cette condi- 
tion est purement idéale. 

Si elle fut quelquefois imposée dans certains 
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pays à leur gouvera^nent , c'était dans Pen- 
Êmce de la Société civile , dans les gouveme- 
mens militaires ou électifs , lorsque les taiens 
du chef étaient nécessaires au salut ou à la 
prospérité de l'État. Si on la trouve établie à 
des degrés plus avancés de la Société civile , 
ou dans des gouvememens civils et hérédi- 
taires, c'est qu'une fois introduite dans l'ordre 
social, elle s'y maintient, lors même que leà 
causes qui l'ont fait établir ne subsistent plus. 

Mais dès que le pouvoir , de militaire qu'il 
était, prend un caractère civil, dès que l'héré- 
dité remplace l'élection , dès que la civilisation a 
fait assez de progrès pour déterminer les vérir 
tables conditions du pouvoir , la masculinité 
n'est plus une nécessité du pouvoir; et si elle 
n'est pas protégée par son antiquité , elle est 
indifférente en soi. Quelle serait en effet la 
raison de la préférence qu'on lui accorderait? 
ce n'est pas la supériorité d'un sexe sur l'autre; 
la supériorité n'est plus nécessaire quand l'hé- 
rédité est établie : la vocation héréditaire cons- 
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titoe la véritable supériorité , ou elle en dis- 
pense (i). 

On ne peut donner plus d'importance à la 
condition de la propriété ({ue M. de Bonaid 
considère comme une des cauaes de Tindépen* 
dance du pouvoir. Ce n'est encore que dans 
l'en&nce de la Société civile que la propriété 
dont le pouvoir est investi, contribue à son 
indépendance; encore n'y a-t-il pas dans 
lliistoire un seul exemple d'un pouvoir assez 
riche pour suffire, par sa seule fortune, à tous 
lés besoins de FÉtat. toujours on a suppléé à 
l'insuffisance des ressources propres du pou-* 
voir, par des présens, des prestations person- 
nelles ou pécuniaires , des tributs, ou des con* 
tributions. 



[\) c( Il est conti'e la raison que les femmes soient maîtresses <lans 
la maktm , comme cda étsit établi cheK les Ég]fptieiis , mais il ae 

l'est pas qu'elles gouTement un empire Leur fiiiblcsie mâme 

leur donne plus de douceur et de modération , ce qui peut faire 
un bon gouvernement plutôt que les vertus dures et ieroces. » 
Esprit de$ lois, Uv. 7, ch, 17. 
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Il faut convenir cependant que , suivant 
que ces divers modes de secours accordés 
au pouvoir, ont été usités ou nécessaires, le 
pouvoir a conservé plus ou moins d'indépen- 
dance et d'autorité, de telle sorte qu'on peut 
mesurer l'une et l'autre par l'étendue de ses 
besoins' et par la grandeur ou la modicité de 
la contribution des peuples aux dépenses pu- 
bliques. Il est donc évident que quelle que soit 
la propriété particulière du pouvoir, elle ne 
suffit jamais à son indépendance. 

Il est même digne de remarque que si le 
pouvoir devait tirer toutes ses ressources de 
ses propriétés, lors même que les richesses par- 
ticulières s'accroîtraient par la progression de la 
prospérité publique , il pourrait arriver que les 
particuliers fussent plus riches que le pouvoir; 
et comme dans tous les temps, et surtout de- 
puis l'établissement du système commercial , 
richesse et pouvoir sont synonimes, il s'ensui- 
vrait que la propriété particulière du pouvoir, 
loin de contribuer à son indépendance et à 
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son autorité, serait également fsitale à l'une et 
à l'autre. 



Que si au contraire le pouvoir doit, pour la 
conservation de son indépendance et de son 
autorité, être toujours par sa richesse hors de 
toute proportion avec la richesse privée, cela 
ne peut se ùdre que par les contributions de 
la propriété particulière. Mais, dans ce cas, la 
propriété est inutile au pouvoir; elle serait 
même à charge à lui et à l'État , elle ne don- 
nerait au pouvoir qu*un revenu inférieur à ce- 
lui que les particuliers en tireraient , et par 
conséquent elle imposerait sur les peuples de 
plus fortes contributions, qui, par leur exten- 
sion aggraveraient encore la dépendance du 
pouvoir, et compromettraient sa sécurité et 
sa stabilité* 

Les deux tiers du sol de la France ne suffi- 
raient pas au pouvoir pour subvenir à toutes 
les dépenses publiques; leur produit diminue- 
rait de toute la différencia qui résulte du tra- 



2o6 CHAP* IV. BE l'dITITJÉ 

vail pour soi ou pour un autre, et surtout pour 
le domaine public ; elle diminuerait encore de 
l'excédant des frais de culture, de conserva- 
tion, d'échange et de circulation. Si la part du 
propriétaire dans les produits du soi est éva^ 
luée à un milliard cinq cent millions , elle ne 
serait pas alors d'un milliard; il y aurait par 
conséquent une perte de cinq cent millions , 
qui ne serait d'aucun profit pour personne. 
Ces cinq cent millions , à raison de cinq cent 
francs par chaque femille de cinq individus, lais- 
seraient sans ressources un million de familles 
ou cinq millions d'individuâ. La population de 
la France diminuerait donib d'un sixième. 

D'un autre côté, l'autre tiers du sol réservé 
à la partie de la population qui ne serait pas 
employée à la culture du domaine public et au 
service de l'État , serait insuffisant à ses be- 
soins, et il y aurait encore dans cette partie une 
diminution de la population quUl est impos- 
sible d'évaluer, mais dont il est facile d'aper- 
cevoir toute l'étendue. 
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Ainsi l'État appauvri dans son reraiu, ré- 
duit dans sa population , incapable de toute 
prospérité , arriverait à une décadence pro«» 
chaîne et inévitable, et s6 précipiterait vers sa 
ruine. Voilà où conduisent des systèmes ima- 
ginés dans un intérêt particulier , sans aucun 
égard aux obstacles qui les rendent impos* 
sibles , et sans aucune considération de la situa- 
tion de l'état social , qui les repousse comme 
subversifs de la Société civile. 

Enfin M. de Bonald fonde l'indépendance du 
pouvoir sur sa perpétuité; mais on n'aperçoit 
pas les rapports de l'un avec l'autre. 

Sous la première race de nos rois , le pou- 
voir était perpétuel, et cependant il était dans 
la dépendance légale des maires du palais, qu» 
finirent par l'envahir. 

Sous la seconde race, le pouvoir était encore 
perpétuel, mais sa perpétuité ne put le sous- 
traire ni à sa dépendance des grands vassaux ^ 
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ni à leur usurpation. Le pouvoir , quoique per- 
pétuel, succomba sous les grands vassaux, 
comme sous la première race il avait subi la 
loi des maires du palais. 

Sous la troisième race, la perpétuité ne ga- 
rantit pas le pouvoir des attaques continuelles 
de l'aristocratie nobiliaire , et peu s'en fallut 
que les chefs de cette aristocratie ne renouve- 
lassent l'exemple des grands vassaux et des 
maires du palais. Si Henri IV eut été Mayenne 
et Mayenne Henri IV, la France seule aurait 
fourni un assez grand nombre d'exemples que 
la perpétuité du pouvoir ne garantit pas son 
indépendance. 

Ainsi l'indépendance du pouvoir ne produit 
pas son unité , et son unité ne résulte ni de sa 
masculinité, ni de sa propriété, ni de sa per- 
pétuité ; toutes ces créations de l'imagination 
sont autant de visions qui se dissipent à la lu- 
mière de l'expérience, comme les fantômes po- 
pulaires aux premiers rayons du jour. 
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iMab, dit M. de Bonald^ 

((L'h(Hnme-roi est un rapport nécessaire dé- 
« rivé de la nature des êtres en société , et 
fc comme Dieu créateur des êtres est l'auteur 
« de tous les rapports nécessaires qui existent 
« entre eux, il est rigoureusement vrai de dire 
« Omnis potestas a Deo^ parce qu'il n'y a pas 
« de pouvoir géviéral ou ^oàalS. potestàs là où 
« il n'y a pas de roi. 

« Ainsi la Société, qu'il faut bien distinguer 
a du rassemblement d'hc»nmes, du peuple, ne 
« peut exister avant le monarque , parce qu'elle 
<c ne peut exister avant le pouvoir d'exister. 
oc Donc il est absurde de supposer que la So<« 
« ciété peut prescrire des conditions au mo-* 
« narque (t). » 

Il £mt être arrivé à un haut degré d'exalta* 
tion pour avcÂr conçu et proclamé une doc-» 



i4 
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trine aussi transcendante, et il Êiut vivre dans 
le temps d'une raison bien pervertie, pour que 
de telles doctrines aient mérité une grande con- 
sidération à leur auteur, et pour que leur réfu- 
tation n'expose pas à un grand ridicule. Mais 
dans le désordre général d'une grande révolu- 
tion menacée d'une déplorable contre-révolu- 
tion , ce qui importe surtout c'est de garantir 
les vérités fondamentales de l'ordre social de 
l'invasion des passions , car le temps use les 
passions, et donne un nouveau lustre à la vérité. 

Il ne faut pas sans doute de grands efforts 
pour foire sentir le vide de la métaphysique 
politique de M. de Bonald, et pour dévoiler 
l'illusion des avantages qu'il s'en est promis. 

Sans doute Dieu est l'auteur de tous les rap- 
ports que la création a établis entre les êtres 
créés, et ces rapports sont les lois de la créa- 
tion; mais qu'on y prenne garde, ces rapports 
résultent d'êtres de diverses espèces en contact 
Jes uns avec les autres, et très vraisemblable- 
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ment concourant , avec lou sans leur aveu , à 
une fin commune. 

Si de la généralité de ces lois et de ces rap- 
ports on descend à ceux qui sont particuliers 
à la race humaine, on voit qu'ils existent entre 
des individus sujets aux mêmes besoins et 
doués des mêmes facultés : nulle différence 
entre les êtres humains sortis de la création ; 
la divination seule peut y apercevoir l'homme- 
roi de M. de Bonald. 

Soit que la création soit séparée de la So- 
ciété civile par de longs intervalles, soit que 
la création et la Société civile datent du même 
instant, on ne voit pas encore de place pour 
rhomme-roi; il n'est point dans la création de 
l'espèce humaine, puisque tous les hommes 
sont en tous points égaux et semblables. Il n'est 
pas non plus dans la Société civile, puisqu'elle 
ne se compose que d'individus créés égaux. 
On ne peut donc découvrir l'homme -roi ni 
dans l'homme créé ni dans l'homme social : 

i4. 
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son origine n'a donc rien de divin, et ce n'est 
pas de Dieu qu'il tient son pouvoir. 

Voilà ce que la raison nous apprend sur 
llioninie-roi de M. de Bonald. 

Comment donc a*t-il pu dire avec quelque 
apparence de raison, que sans l'homme-roi la 
Société civile ne peut pas exister! Si cela était, 
l'homme-roi serait hors de la création et de la 
Société civile, il aurait une existence à part, 
mais dont on ne pourrait constater la vérité et 
la certitude par les seules facultés de la raison 
humaine : est-ce là ce que pense M. de Bonald? 

Sans doute, les hommes réunis en société 
ont besoin d'un pouvoir sodal , et l'on peut 
admettre que ce pouvoir est contemporain de 
là Société civile. Mais comment s'est £iite leur 
alliance ? Ici je m'arrête ; le fil de la raison se 
perd parmi les fils recueillis et rassemblée par 
rhistoire. 
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Tantôt ellie nous présente le pouvoir social 
comme Tâme de la Société civile ; il l'absorbe 
toute entière, en dispose comme de sa chose, 
et la réduit à une nullité absolue. 



Tantôt elle nous laisse apercevoir entré le 
pouvoir social et la Société civile , des rapports 
vagues , indécis , indéterminés , toujours en 
lutte et également malheureux l'un par l'autre. 

Tantôt elle nous retrace le pouvoir social et 
la Société civile dans des rapports certains, 
fixes et réguliers. 

Que doit-on conclure de cette variété de po- 
rtions du pouvoir social et de la Société ci- 
vile? Est-ce que ces rapports dérivent égale- 
ment de la Divinité? Leur différence repousse 
une pareille idée. 11 n'y a pour Dieu qu'une 
vérité, qu'une justice, qu'une raison, et par 
conséquent il ne peut pas, dans un cas donné, 
faire deux choses dissemblables , et c'est en 
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cela surtout que Bossuet a eu raison de dire 
que Dieu lui-même a besoin d*axH}ir raison. 

Si les rapports du pouvoir social et de la 
Société civile ne sont pas émanés de la Divi- 
nité, sont-ils arbitraires? Je ne le pense pas 
non plus. Comme ils dérivent, d'un état de 
choses déterminé , ils doivent toujours y être 
conformes. Supposer que les rapports restent 
les mêmes quand les choses changent, c'est 
supposer que les rapports de l'enfamce à la 
virilité sont les mêmes que ceux de l'enfance 
à l'enfance, ou de la virilité à la vieillesse : c'est 
faire une supposition absurde. 

* Qu'y a-t-il donc de vrai dans les rapports du 
pouvoir social et de la Société civile? C'est que 
le pouvoir suit le mouvement de progression 
ou de décadence de la Société civile, qu'il pros- 
père ou se dégrade avec elle , qu'il s'élève ou 
tombe avec elle, et subit toutes les vicissitudes 
qu'elle éprouve. 
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Dans les premiers âgea de la Société civile 
le pouvoir est informe comnie elle, sujet à 
toutes ses misères, et réduit à une telle dégra- 
dation qu'à peine peut-on s'en former des no- 
tions distinctes et positives. 

A une époque plus avancée, le pouvoir suit 
ou devance laSociété civile, lui donne l'impul- 
sion ou la reçoit, la domine ou se somnet à 
ses limitations. 

Il y a sans doute dans cette marche occulte 
de la Société civile et du pouvoir social , des 
lois générales, des rapports fixes, des règles 
positives. Tantôt la Société civile influe sur le 
pouvoir social , et tantôt le pouvoir social réa- 
git sur la Société ci\ile. Mais la science sociale 
a encore fiait trop peu de progrès pour qu'on 
puisse embrasser ces divers rapports, les coor- 
donner et les classer de manière à établir leur 
véritable théorie^ leur système rationnel. 

Ce qu'il y a dé plus apparent dans cette obs- 
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curité profonde, c'est que si le pouvoir social 
a rendu d'éminens services à la Société civile, 
par rétablissement des armées permanentes, 
si elle leur doit la paix générale. Tordre public, 
la garantie des propriétés et de tous les pro- 
duits du travail , à leur tour la richesse, les lu* 
mières et la civilisation , ces effets de la pro- 
tection publique, ont réagi sur le pouvoir so- 
cial, et subordonné ses prérogatives et sa puis- 
sance aux nécessités de la Société civUe. 

En se plaçant dans ce point de vue, on re- 
connaît que plus la Société civile est pauvre et 
misérable, ignorante et grossière, plus le pou- 
voir est feible, incertain et arbitraire, et que 
plus la Société civile est riche , éclairée et ci- 
vilisée, plus le pouvoir est réglé, circonscrit 
et limité. Entre ces deux termes estent tous 
les rapports de la Société civile et du pouvoir 
social. 

Ces rapports n'ont pas entièrement échappé 
à la sagacité de M. de Bcmald, mais il s^est bien 
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donné de garde de les envisager dans toute 
leur étendue; il a bien senti qu'ils l'arrêtaient 
dans sa marche, dérangeaient ses calculs, ren<^ 
versaient son système et réfutaient son ou* 
vrage; aussi a-t-il essayé d'en détourner les 
effets; mais il me s^nble qu'il est bien loin d'y 
avoir réussi. 

« Ce n*est, dit ce publiciste, que depuis que 
« le Commerce a pris en Europe une grande 
« faveur et qu'on a voulu en foire souvent, mal- 
« gré la nature, la fin et le moyen de tous les 
a gouvernemens , que les politique modernes 
« ont insisté sur la nécessité de ce qu'Us appel* 
« lent la division des pouvoirs et la création 
« d'un pouvoir législatif séparé, preuve évi- 
te dente que c'est à la réunion d'une société 
« commerçante à la société politique, que l'An- 
a gleterre doit cette législation particulière qui 
ce déconstitue la Société publique pour consti- 
<c tuer la Société mercantile , qui ôte au mo- • 
(c narque le pouvoir de faire et ne lui laisse 
<c que le pouvoir d'empêcher, qui lui donne 
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« l£^ direction de la force publique et peut lui 
« refuser les moyens de la mettre en mouve- 
(c ment; et qui ne laissant ainsi à la volonté gé- 
« néralequ'un pouvoir négatif, le met hors d'état 
« de remplir parfaitement la fin de toute So- 
« ciété; constitution que la foule admire, parce 
« que l'administration y est sage et habile; So- 
ft ciété où elle croit beaucoup de vie parce 
« qu'elle y voit beaucoup de mouvement , et 
« ou elle trouve beaucoup de bonheur, parce 
« qu'elle y voit de grandes richesses (i). » 

Il doit paraître assez* singulier que M. de Bo- 
nald ait employé quarante-sept pages à prou- 
ver que le pouvoir doit être indépendant, c*est- 
à-dire un, masculin, propriétaire et perpétuel, 
et que , parvenu au terme de ses efforts , il ait 
été forcé <ie convenir qu'il existait un pouvoir 
divisé, sans masculinité, sans propriétés et sans 
perpétuité. Ce qui a dû lui faire trouver l'ob- 
jection encore plus embarrassante , c'est que 

(i) Théor. du Pouu. pol. et reh , tom. i", pag. 477» 
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ce pouvoir tient le premier rang parmi tous 
les. pouvoirs, et que la Société qu'il gouverne 
jouit de la plus grande prospérité qui ait ja- 
mais existé dans le monde. Comment donc 
échappe-t«il à la séduction de ce dangereux 
exemple? Comment se flatte-t-il du moins de 
faire prévaloir son système? 

Il dit que ce n'est que depuis que le com- 
merce a pris en Europe une grande Ésiveur, 
que les politiques nouveaux ont insisté sur la 
nécessité de ce qu'ils appellent la division des 
pouvoirs, et la nécessité d'un pouvoir législatif 
séparé. Mais que doit-on en conclure ? 

Si cette constitution moderne du pouvoir 
est le résultat du commerce , sa conséquence 
naturelle et nécessaire est que dans les Sociétés 
civiles qui s'adonnent au commerce, le pouvoir- 
social doit être divisé et le pouvoir législatif 
séparé. Dans ce cas il est évident que le pou- 
voir social conçu et proclamé par M. de Bonald 
n'est pas le seul qui doive régir la Société civile. 



aaO CHAP. IV. DE L UNITE 

M. de Bonald n'a pas même la ressource de 
dire que ce cas n'est qu'une exception à sa doc-r 
trine, et qu'il la confirme au lieu de la détruire. 
Lui-même est forcé de convenir que le ccmi- 
merce a pris une grande &veur en Europe, et 
dans la vérité ce n'est pas une Ssiveur qu'on 
lui accorde, c'est une justice qu'on lui a faite; 
ses avantages sont immenses et partout recher- 
chés; on ne doit donc s'étonner ni de la faveur 
générale dont il jouit , ni de la nécessité où se 
trouve le pouvoir social de se soumettre âU3t 
conditions qu'il lui impose. Si donc le com- 
merce est général , et s'il exige impérieuse* 
ment la division du pouvoir , c'est le système 
de la division qui doit être la règle , et celui 
de l'unité l'exception. 

A la vérité , M. de Bonald n'approuve pas la 
faveur que les gouvememens accordent au 
commerce , qu'il regarde comme la fin de la 
Société civile ; mais il ne suffit pas pour établir 
un système politique différent de celui vers le- 
quel tendent les efforts simultanés de tous les 
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peuples 9 de ne pas approuver celui qu'on veut 
renverser; il faudrait, cerne semble, quelque 
chose de plus , il faudrait prouver que le corn* 
merce , qui a déjà fait \mé révolution dans l'état 
social des peuples modernes , leur est funeste , 
et les réduit à un état plus fâcheux que celui 
dans lequel ils étaient avant qu'il se fût intro- 
duit dans l'économie sociale. Or , ce n'est pas 
là ce qu'a fiiit M. de Bonald , et c'est ce qu'il 
Jui était impossible de £aire. 

Tout le monde sait dans quelle situation 
économique, morale et politique était l'Eu- 
rope avant que le commerce y eût fait circuler 
les produits de tous les climats , de tous les 
pays, de toutes les industries, de toils les csl^ 
pitaùx, de tous les arts, de toutes les sciences, 
et à quel degré d'amélioration, d'avancement 
et de perfectionnement il l'a fait arriver. On n'a 
pas même besoin de Ibuiller dans les décom- 
bres de l'anci^i état social pour en exhumer 
ses misères et les comparer aux prospérités de 
la Société civile dans son état actuel ; il suffît 
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de mettre en parallèle les états où il exerce 
toute son influence, avec ceux où il a Êiit moins 
de progrès, et l'on verra que partout la civi- 
lisation est relative à Tétat dans lequel il se 
trouve. Ce n'est pas même entre les peuples 
que cette différence se fait remarquer, elle 
existe entre les provinces du même empire et 
les villes de la même province. Partout on sent 
l'influence salutaire du commerce ou sa pri- 
vation. On peut avancer sans exagération que 
dans l'espace de trois siècles, le commerce a 
doublé la population de l'Europe, décuplé sa 
prospérité , donné la plus grande extension à 
sa puissance, et accéléré les progrès de sa ci- 
vilisation avec une inconcevable rapidité. Sans 
le commerce , \e& contributions levées sur les 
peuples ne seraient pas la moitié de ce qu'elles 
sont, et par une conséquence nécessaire tous 
les services publics seraient en souffrance , et 
la Société civile dans l'état d'oppression où 
elle était avant l'introduction du commerce, et 
où elle est encore dans les pays où il a à peine 
pénétré. 
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Voilà ce que le commerce a fait. Faut-il s'é- 
tonner si, après avoir rendu au monde des ser- 
vices éminens, il demande au pouvoir des ga- 
ranties que tout ce qu'il a fait ne sera pas dé- 
truit , et qu'il ne sera pas arrêté dans tout ce 
qu'il peut faire. Or, ce sont ces garanties que 
le gouvernement anglais, que les États-Unis 
d' Alnérique ont données à leurs peuples , que 
tous les autres réclament , et qu'il sera bien 
difficile de leur refuser, sans les priver de la 
totalité ou d'une grande partie des avantages 
du commerce , et par conséquent sans les faire 
descendre à un rang inférieur à celui qui leur 
appartient. Si ce n'est pas là ce que veut 
M. de Bonald, c'est là du moins où conduirait 
sa funeste doctrine. 

Mais, dit M. de Bonald, je finis par une ré- 
flexion que je recommande à l'attention la 
plus sérieuse du lecteur. 

« Dans une société où il y a deux pouvoirs, 
« s'il y en a un dont la nature et l'essence soient 
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a d'^npecher, la nature et l'essence âb l'autre 
tf sont de détruire , car un pouvoir dont l'es-* 
a sence est d'^mpécher, suppose un pouvoir 
a qui doit être essentiellement empêché. Le 
« pouvoir du gouvernement ( d'Angleterre) , 
« est donc nécessairement destructeur, puis- 
ce qu'il a fallu lui opposer nécessairement un 
« correctif (i).» 

Il est bien étrange que M. de Bonald se soit 
mépris sur la conformation du pouvoir social 
en Angleterre , qu'il ait vu deux pouvoirs où 
il n'y en a qu'un , et qu'il ait confondu la divi* 
sion avec la dualité du pouvoir. De telles mé- 
prises n'ont besoin que d'être remarquées pour 
être réfutées. 

Le gouvernement d'Angleteri^ , que, M. de 
Bonald regardé comme un pouvoir , ne l'est pas; 
il n'en est qu'une partie^ Le pouvoir réside dans 
le roi et le parlement; on ne peut donc com- 

(i) T/Uor. du Pouvoir poL et reL, toni. i*', paf. 477* 
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prendre comment M. de Bonald a pu faire du 
gouvernement anglais un pouvoir dont l'es- 
sence est de détruire, et du roi un second 
pouvoir dont l'essence est d'empêcher. Ce sont 
là autant de visions qu'on ne s'attendait pas à 
trouver dans un écrivain qui a embrassé la 
tâche importante de donner au monde la théo* 
rie du pouvoir politique et religieux. 

Ce qu'il y a de vrai dans tous ces écarts de 
l'imagination , c'est que le roi et le gouverne- 
ment doivent toujours être d'accord sjir les 
mesures qu'ils prennent pour le bonheur du 
peuple. En théorie, cet accord ne paraît pas 
facile, mais l'expérience de cent trente -cinq 
ans a réalisé ce phénomène, et prouvé que le 
pouvoir divisé marche aussi l^ien que le pou- 
voir un et indépendant. Ce prodige ne devait 
pas échapper à l'auteur d'un système présenté 
comme le terme de la raison humaine. 
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CHAPITRE V. 

CONCLUSION DES QUATRE CHAPITRES PRÉCÉDENS 

SUR l'unité du pouvoir SÔCFAL. 

La doctrine de l'unité du pouvoir est con- 
traire à celle de sa division ; elles se détruisent 
l'une et l'autre, et sont incompatibles entre 
elles. Leur opposition explique suffisamment 
dans quel dessein fut conçue la doctrine de 
l'unité du pouvoir, et dans quel but on l'a 
publiée. Il est évident qu'on se flattait de dé- 
créditer la division du pouvoir, adoptée par 
toutes les constitutions politiques de la révo- 
lution française. Si, en effet, le pouvoir est un 
et indépendant , comme l'enseigna M. de Bo- 
nald, il ne peut être ni divisé , ni arrêté par 
auciine résistance, ni entravé par aucuae oppo-* 
sition ; sa volonté doit être obéie aveuglément. 

Lorsque cette doctrine du despotisme fut 



aaS tfHAP. V. CONCLUSION 

introduite en France , elle n'y fit pas une 
grande sensation ; on ne l'envisagea que comme 
une de ces mille et mille hostilités, contre les 
institutions de la révolution, que chaque jour 
voyait naître et mourir. On s'en inquiéta peu ; 
on savait bien que ce n'est pas avec des livres, 
qu'on fait ou qu'on défait les révolutions, et 
la révolution française était ou se croyait en- 
core assez puissante , pour dédaigner les Uvres 
dont elle ne pouvait pas frapper les auteurs. 

Mais à mesure que la révolution perdit de 
sa violence, s'apaisa et arriva à l'état de paix 
vers lequel gravitent tous les peuples, comme 
vers le centre de leur bien-être, de leur sécu- 
rité et de leur prospérité , la doctrine de l'unité 
de pouvoir éprouva moins de défaveur, sefit des 
partisans, eut des adeptes, et reçut un nouveau 
lustre des prodiges des événemens , des temps 
et des circonstances. Heureusement les doc- 
trines des circonstances reposent sur des bases 
fragiles, et survivent rarement à leurs succès 
du moment; les intérêts particuliers qu'elles 
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servent, aux dépens des intérêts généraux, ne 
peuvent pas long-temps prévaloir ; leur triom- 
phe n'est qu'éphémère , et la vérité se fait jour 
au travers des artifices préparés pour l'étouffer. 

Qu'a-t-on vu, en effet, dans l'examen que 
nous venons de faire de la doctrine de 
l'unité du pouvoir , et sur quel fondement 
repose-t-elle ? 

On la fait résulter de la nature de la Société 
civile, de la nature des lois sociales, et de la 
nature du pouvoir lui-même ; mais on s'est 
formé de ces natures des notions idéales, ima- 
ginaires, en opposition avec les leçons de l'his- 
toire et les lumières de la raison. 

On suppose que la Société civile a une na- 
ture certaine, fixe et positive, et la plus légère 
observation de la Société civile découvre, dans 
chaque Société, une nature particulière, spé- 
ciale et appropriée à son état et à sa situation , 
de telle sorte qu'il est impossible de déduire , 
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de ces natures diverses, une nature- type, gé- 
nérale et absolue. Vouloir assojétir toutes les 
Sociétés civiles à une seule et même nature , me 
parait tout aussi insensé que de vouloir dé- 
terminer la stature de l'honame, par la taille 
moyenne des hommes répandus sur tous les 
points du globe. Là, où il n'y a que des indi- 
vidus, et telles sont les nombreuses Sociétés 
civiles, les unes à l'égard des autres^ on ne 
peut créer des espèces, des genres, et encore 
moins atteindre à l'unité. 

Ce qui est vriai de la nature de la Société civile , 
l'est également* de la nature des lois sociales. 
Elles sont toutes relatives à l'état de chaque 
Société civile, à sa situation économique, mo- 
rale et politique, à ses coutumes, à ses usages, 
à ses mœurs, et à une foule d'autres causes, 
tout aussi particulières et locales que celles 
qui constituent la nature de la Société civile. 
Jamais le génie des législateurs ne parviendra 
à créer une législation générale et universelle , 
-pour tous les temps et pour tous les pays. 
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Tous seraient arrêtés par la situatian particu- 
lière des divers peuples auxquels on devrait 
en faire Tapplication. 

Enfin la nature du pouvoir âocial, se oc»n* 
pose aussi d'élémens particuliers et locaux^ qui 
ne peuvent pas plus se coordonner entre eux, 
pour former un pouvoir général ^ qu'ils ne 
peuvent se combiner, pour se réduire en un 
pouvoir unique. 

Chez tous les peuples, la Société civile, les 
lois sociales, le pouvoir politique sont appro- 
priés à des objets distincts, étrangers les uns 
aux autres, et tout au plus semblables sur 
quelques points, mais jamais identiques entre 
eux. Ce résultat de notre discussion sur l'u- 
nité du pouvoir, doit convaincre tout homme 
de bonne foi, que cette doctrine est fondée sur 
des rapports généraux qui n'existent point, et 
qui ne peuvent pas exister, sanil réduire l'es- 
pèce humaine à la condition des autres espèces 
animales, qui restent. toujours dans le même 
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état où les a placées la création, et qui doivent 
y rester, puisqu'elle ne leur a donné aucun 
moyen iVen sortir. Ce résultat donne la me- 
sure de la doctrine de l'unité du pouvoir i, et 
doit faire sentir qu'elle ne peut renverser celle 
de la division du pouvoir, principe et fonde- 
ment de l'opposition légale. 



CHAPITRE VI. 

DE l'iWFAILLIBIUTÉ DU POUVOIR. 

Si le pouvoir social était infaillible, toute 
opposition serait non-seulement inutile, mais 
coupable. Qui oserait se plaindre d'un pou- 
voir qui aurait toujours raison? Comment ac- 
cueillerait-on l'opposition, si elle ne faisait 
entendre que des plaintes sans fondement, des 
griefs imaginaires, et des torts supposés? Lors 
même que ses accusations sont justes, cer- 
taines, authentiques, combien il lui est difficile 
de leS' faire prévaloir sur les prestiges ou l'in- ' 
fluence du pouvoir! A-t-elle enfiba réussi à 
avoir raison contre le pouvoir , a-t-elle mis en 
évidence ses abus, ses vexations et ses excès, 
le pouvoir n'est-il pas sûr d'échapper à ses 
poursuites, en faisant droit à ses justes récla- 
mations ? De quelle utilité peut donc être le 
système de l'infaillibilité du pouvoir, et sur 
quoi le fonde-t-on? 
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Il repose, comme le système de l'unité., sur 
la méchanceté native de Tbomme , sur la né- 
cessité de la réprimer, et sur l'impossibilité de 
le faire avec succès, sans un pouvoir irré- 
sistible. 

«L'homme, dit im publiciste, fameux parmi 
« les écrivains du pouvoir absolu, l'homme, en 
« sa qualité d'être à-la-fois moral et corrompu , 
« juste dans son intelligence, pervers dans sa 
« volonté, doit être nécessairement gouverné, 
« autrement il serait à-la-foift sociable et inso- 
« ciable, et la Société serait à-la-fois nécessaire 
« et impossible (i). » 

Je l'ai déjà dit , ce n'est pas l'honmie mé- 
chant qui est l'objet de la Société civile, et le 
but du pouvoir social; c'est l'universalité des 
intérêts sociaux qui doit l'occuper, et dang ces 
intérêts , la répression des méchans n'entre qfie 

(i) Du Fape , tom. i^' , pag. 210 ; par M. le comte rie Maiitre. 



311 POUVOIR. 



a35 



pour une bien faible partie ; mais fut-il vrai 
que le pouvoir social est spécialement institué 
contre les méchans, pour ,1a sûreté et la tran- 
quillité des bons, n'est-il pas lui-même sujet à ' 
toutes les conditions de l'humanité ? Je proteste 
ici de mon profond respect pour les têtes cou- 
ronnées, et de mon intime persuasion que leurs 
intentions sont pures, et qu'elles sont dignes, 
par leurs vertus, du haut rang dans lequel elles 
sont placées : mais qui ne sait que les rois ne 
peuvent former leur jugement , que sur les rap- 
ports de leurs ministres, que ce n'est qu'à tra- 
vers ce prisme , que les intérêts de la Société 
civile et les besoins des peuples se présentent à 
leurs yeux, et qu'ils ne peuvent pas étendre leur 
infaillibilité sur les ministres qu'ils honorent de 
leur confiance. Quelque soin qu'ils donnent 
au choix de leurs ministres, ils peuvent se 
tromper, et ils ont presque toujours été trom- 
pés. L'expérience des siècles dépose de leur 
faillibilité sur ce point, et stu* des milliers de 
ministres, combien ont survécu à leur vie pu* 
blique? Les meilleurs sont ceux qui ont fait le 
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moins de mal aux peuples. Le plus grand 
nombre est couvert ^du mépris et de la haine 
de leurs contemporains et de la postérité. Ce 
n*est donc pas manquer de justice envers eux, 
ni leur faire injure , que de croire qpi'ils ne 
sont pas exempts de la méchanceté commune 
à tous les hommes, et qu'ils sont au contraire 
exposés à tous les yices qui peuvent la rendre 
encore plus funeste et plus pernicieuse. Il n'est 
donc pas étonnant, et il est, au contraire, 
simple et naturel, que le pouvoir en passant 
par leur organe, perde de sa pureté primitive, 
et ne puisse pas mettre à profit son infailli- 
bilité. 



Vainement, nous dit-on, « que si les rois 
« sont condamnés à- passer leur vie au haut 
« d'une colonne, sans pouvoir jamais en des- 
« cendre^ s'ils ne peuvent voir aussi bien que 
a nous, ce qui se passe ici-bas, en revanche 
«t ils voient de plus loin ; ils ont un certain tact 
« intime, un certain instinct qui les conduit 
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« souvent mieux que le raisonnement de ceux 
« qui les entourent (i). » 

Il ne m'est pas donné de savoir jusqu'à quel 
point la raison des rois est supérieure à celle 
de leurs ministres. L'histoire a reconnu cet 
avantage dans la plupart de nos rois, mais elle 
a dit aussi que leur supériorité ne fiit d'au- 
cune utilité pour leurs peuples; qu'ils préfé- 
rèrent l'opinion de leurs ministres , à leur 
propre jugement, et sacrifièrent leurs lumières 
à leur prudence. Je ne crois pas même qu'on 
doive les en blâmer, et il me semble qu'il y a 
plus de véritable royalisme, à rendre les mi- 
nistres responsables des opinions et des vo- 
lontés des rois, qu'à associer les rois à la 
responsabilité de leurs ministres. Dans tous lés 
cas, la méchanceté des hommes ne me paraît 
pas nécessiter l'infaillibilité du pouvoir , à 
moins qu'il ne puisse la communiquer à ses 
ministres; concession que personne ne sera 
sans doute porté à lui faire. 

(1) Ibid. tom. a, pag, i3o. 
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On insiste et l'on dit : 

« L'homme étant juste au moins dans son 
a intention toutes les fois qu'il ne s'agit pas de 
« lui-même , c'est ce qui rend la souveraineté 
a et la Société possibles. . . Le prince le plus 
(c dissolu n'empêche pas qu'on ne poursuive les 
<f scandales publics dans les tribunaux, pourvu 
« qu'il ne s'agisse pas de sa maîtresse; mais 
a comme il est seul au-dessus de la justice, 
« quand même il donnerait chez lui les exemples 
« les plus dangereux , les lois générales pour- 
ce raient toujours être maintenues (i).» 

11 me semble que de si hautes questions ne 
doivent pas se décider par le plus ou moins de 
faillibilité du pouvoir. Si l'on pouvait les envi- 
sager sous ce point de vue, ce n'est pas dans 
l'ordre moral qu'il faudrait aller chercher des 
motifs de détermination, mais dans l'ordre po- 
litique, et alors on aurait des résultats bien 
différens, et d'une toute autre importance. 

(i) Ibid. tom. i^'jpag. 198. 
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Si, comme on le suppose, le pouvoir n'est 
faillible qu'à un moindre degré que les autres 
hommes, il ne &ut pas croire que ses erreurs 
n'aient que des effets peu Ëicheux et pour ainsi 
* dire indi£Férens. Tout ce qui émane du pou- 
voir est d'une haute importance, et le mal qui 
en résulte est extrêmement mal£siisant. 

Si le pouvoir s'enivre des éloges de ses 
flatteurs, et s'irrite des sages remontrances de 
ses conseillers, il se persuadera comme un de 
, nos plus grands rois qu'il est VEtaf , çt il en 
disposera comme de tout ce qui est à lui; il 
croira qu'il n'y a pas de plus beau gouverne- 
ment que celui du Sophi, et il ne se trouvera 
pas toujours auprès de lui un maréchal d'Es- 
trée qui aura le noble courage de lui répon- 
dre : Mais, Sire y f en ai vu étrangler trois dans 
ma vie. 

Si son trésor est épuisé par s«s prodigalités ^ 
ses inunificences,'^soa ambition, il ménagera 
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peu la bourse de ses sujets, les appauvrira et 
ruinera l'État. Dira- 1- on que, même dan^ ce 
cas , les lois générales s'exécuteront ? 

Que si ses vertus mêmes l'entraînent vers 
les sublimités de la religion , dans quels pré- 
cipices ne peuvent-elles pas le faire tomber, 
lui et son peuple ? Que de maux déversa sur la 
France le saint roi qui ne sut pas se préserver 
du fanatisme religieux de son siècle. Dira-t-on 
encore que les lois générales s'exécuteront ? 

Si donc les vertus comme les passions du 
pouvoir peuvent être si funestes aux intérêts 
généraux des peuples , n'en doit-on rien re- 
douter lorsqu'il s'agira des intérêts particuliers 
des diverses classes de la population? 

Environné d'une cour ambitieuse, qui se 
consacre à ses plaisirs, à ses jeux, à ses ca- 
prices, à ses fantaisies, ne lui sacrifiera- 1- il 
psis des intérêts éloignés, qui ne peuvent lui 
inspirer aucune affection ni solliciter sa jus- 
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tice? Ne mettra-t-il pas les jouissances de ses 
courtisans au-dessus des commodités des clas- 
ses élevées de TÉtat, et le bien-être de celles- 
ci sur les besoins du peuple. En un mot , ne* 
classera-t-il pas ses sujets dans l'ordre de sa 
bienveillance, plutôt que dans l'ordre de sa 
justice et de leur utilité pour la prospérité, 
la gloire et la considération de la patrie? 
Dira-t-on encore qu'alors les lois générales 
s'exécuteront ? 



Il ne sert à rien de dire, « qu'il ne peut point 
« y avoir de Société humaine , sans gouverne- 
« ment, ni de gouvernement sans souverai- 
« neté, ni de souveraineté sans infaillibilité; et 
« que ce dernier privilège est si infailliblement 
a nécessaire, qu'on est forcé de supposer l'in- 
« faillibilité dans les souverainetés temporelles, 
« ( où elle n'est pas ) sous peine de voir la So- 
« ciété se dissoudre (i). » 



(i) Ibid. pag. 312. 

16 
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Quoi l'infaillibilité n'existe pas dans les sou- 
verainetés temporelles, et cependant la Société 
se dbsoudrait si l'on ne supposait pas qu'elle 
-existe! La Société civile ne serait donc fondée 
que sur le mensonge et la déception, et ce se- 
rait pour un tel ordre de choses que Dieu 
aurait créé le pouvoir, oinnis potestas a Deo! 
En vérité, il faut bien compter sur la crédulité 
des hommes , ou être dominé par d'étranges 
préoccupations, pour ne pas apercevoir les dé- 
plorables conséquences d'un système aussi 
monstrueux. 

Si le pouvoir n'est infaillible que parce que 
son infaillibilité est supposée nécessaire à l'exis- 
tence de la Société civile , alors ce n'est qu'une 
présomption, qu'une probabilité que ce mode 
de gouvernement est meilleur que tout autre. 
Alors tout ce qu'on a vu de divin , dans cette 
infaillibilité, disparaît; elle n'est qu'une créa- 
tion des hommes, sujette, comme toutes leurs 
créations, à leurs discussions et à leurs dis- 
putes , et il est permis et raisonnable de peser 
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ses mérites, et de déterminer s'il Temporte sur 
tout autre mode, et s'il n'en existe pas qu'on 
doive lui préférer. 

« On l'a fait, dit M. de Maistre; la race au- 
« dacieuse de Japhet n'a cessé, s'il est permis 
<c de s'exprimer ainsi, de graviter vers ce qu'on 
« appelle la liberté, c'est-à-dire, vers cet État 
a ou le gouvernement est aussi peu gouver- 
« nant , et le gouverné aussi peu gouverné 
« qu'il est possible. Toujours en garde contre 
« ses maîtres , tantôt l'Europe. les a chassés, et 
« tantôt il leur a opposé des lois. Il a tout tenté. 
« il a épuisé toutes les formes de gouverne - 
« mens pour se passer de maîtres, ou pour 
« restreindre leur puissance. 

• « L'immense postérité de Sem et de Cham 

« a pris une autre route depuis les temps pri- 

« mitifs, jusqu'à ceux que nous voyons; tou- 

« jours elle a dit à un homnie, faites tout ce 

« que, vous voudrez^ et lorsque nous serons las, 

« nous, vous égorgerons Personne , sans 

16. 
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« doute, n'imaginera de conseiller à l'Europe, 
« le droit public si court et si claif de l'Asie et 
« de l'Afrique , mais puisque le pouvoir chez 
<c elle est toujours craint , discuté , attaqué ou 
c< transporté , puisqu'il n'y a rien de si insup- 
« portable à notre orgueil que le gouverne- 
« ment despotique, le plus grand problème eu*" 
te ropéen est donc : comment on peut restrein- 
« dre le pouvoir soui^erain sans le détruire (i). » 

Sans contredit, c'est ainsi que la question 
doit être posée; mais si depuis Japhet on ne l'a 
pas résolue, il ne s'ensuit pas qu'on ne puisse 
pas la résoudre, ou qu'elle soit résolue d*une 
manière satisfaisante par l'infaillibilité présu- 
mée. Paschal a dit : les opinions vont se suc- 
cédant du pour au contre y selon quon a de 
lumières (2). Ce qu'on n'a pas fait pendant le f, 
cours des siècles, parce qu'on manquait à& * 
lumières, ou parce qu'elles n'avaient pas faitr 
d'assez grands progrès, ou parce qu'elles 

(1) Ihià, pag. 2i4. 

(2) Fentëec. 
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étaient arrêtées par des obstacles locaux ou 
temporaires, il ne s'ensuit pas qu'on ne puisse 
pas le faire dans des temps plus Bavorables ou 
plus opportuns; la raison ne prescrit jamais. 

Il ne faut pas croire d'ailleurs que l'infailli- 
bilité qu'on nous vante comme une inévitable 
nécessité ait toujours été la condition ou l'attri- 
but du pouvoir. Car ce que dit M. de Maistre 
de la lutte qui se poursuit depuis Japhet prouve 
le contraire. Son origine n'est pas même bien 
ancienne. Elle ne remonte pas au-delà du mi- 
lieu du 17® siècle; avant l'époque où Louis XIV 
déclara que VEtat et lui n étaient quun, on 
ne trouve pas en France de trace de cette pré- 
tendue infaillibilité. En Hollande, en Angle- 
terre, elle avait entraîné la ruine du trône; 
l'Allemagne , divisée entre une foule de répu- 
bliques, de souverains, offrait plutôt le spec- 
tacle d'une anarchie aristocratique que d'une 
monarchie infaillible. La Prusse ne différait pas 
du reste de TAÏlemagne. En Russie , le trône 
résistait avec peine aux attaques de ses boyards , 
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et Vienne était occupée du travail laborieux 
de jeter les fondemens de la monarchie la plus 
tolérable dans ses nombreux états. D'après cette 
divergence du pouvoir social, dans les divers 
états de l'Europe, à des époques si rapprochées 
de nous, il est bien étrange qu'on parle de son 
infaillibilité avec la même confiance que si elle 
avaitété consacrée par lusagede tous lespeuples, 
ou que si elle reposait sur des principes tellement 
évidens qu'on ne dût éprouver que des regrets 
de ce qu'ils ont été si long-temps méconnus. 

Mais, dit-on, 

« Lorsque l'autorité commande , il n'y a que 
« trois partis à prendre, l'obéissance, la re- 

« présentation et la révolte, qui se nomme 

« révolution dans l'ordre temporel. Une assez 
« belle expérience vient de nous apprendre 
« que les plus grands maux résultans de l'o- 
« béissance , n'égalent pas la millième partie 
« de ceux qui résultent de la révolte (i). » 

(i) Jbid, pag. 112. 
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Je doute que cette opinion soit plus utile 
que toutes celles qui l'ont précédée, et qui ce- 
pendant remontent jusqu'à Japhet:les hommes 
et les peuples, surtout, obéissent plutôt aux 
impulsions du présent, qu'aux leçons du passé 
et aux prévisions de l'avenir. 



Je ne sais pas, d'ailleurs, comment M. de 
Maistre a pu concilier le juste effroi que lui 
causent les révolutions, avec ce qu'il dit de 
leur inévitable nécessité. 



« Aucune puissance quelconque, dit ce pu- 
te bliciste, ne peut se soustraire à une certaine 
a résistance : ce pouvoir réprimant pourra 
« changer de nom, d'attributions, de situation, 
<c mai$ toujours il existera. 



a Que, si cette résistance fait verser du sang, 
« c'est un inconvénient semblable à celui des 
(c inondations et des incendies, qui ne prou- 
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« vent nullement qu'il faille supprimer l'eau 

« et le feu(i). » 

Il y a, dans le rapprochement de ce passage 
avec celui précité, une si grave contradiction , 
qu'on est bien fondé à croire que M. de 
Maistre n'avait pas donné , à son sujet , toute 
l'attention convenable, ou qu'il n'avait pas une 
opinion bien arrêtée sur ce point de doctrine, 
le plus épineux de toute la science sociale ; et 
ce qui me le persuade , c'est qu'il l'a réduite 
toute entière à une question de fait et toute de 
circonstance. Il dit, en effet : « Il ne s'agit ja- 
<c mais de savoir quand et comment il est per- 
ce mis de résister; le problème est tout pratique, 
« et, posé de cette manière, il fait trembler (2).» 

Ainsi, M. de Maistre, après avoir repoussé 
jusqu'à la possibilité des révolutions, est arrêté 
par la difficulté de condamner les peuples à 
d'éternelles misères ; il est , en effet , impos- 

(i) Ibid. pag. 33o. 
(a) Ibid. pag. aSo. 
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sible de parcourir l'histoire des proscriptions, 
des attentats et des forfidts de la tyrannie, in- 
faillible ou non, sans sympatbdser avec ses dé- 
plorables victimes , sans faire des vœux pour 
les opprimés, sans vouer à l'opprobre leurs 
odieux oppresseurs. Les malheurs qu'ils ont 
déversés sur l'espèce huiûaine ne seront jamais 
étouffés par la crainte de plus grands mal- 
heurs. Toutes les théories échoueront contre 
la perspective de la perpétuité des souffrances. 
La religion seule peut donner le courage de 
les supporter, parce qu'elle en promet la ré- 
compense dans une autre vie : mais les conseils 
de la religion sont une bien faible barrière, 
contre le torrent de l'oppression et le déses- 
poir des opprimés. Les revers qu'éprouvent 
trop souvent les courageux défenseurs de la 
cause des peuples , peuvent causer un instant 
de stupeur et de découragement; mais de 
nouveaux athlètes suivent les traces de ceux 
qui les ont précédés; et, loin d'en conclure que 
la cause ne peut triompher, parce que, depuis 
Japhet, elle a été malheureuse, il me semble 
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que la continuité de la lutte devait conduire à 
d'autres conclusions. Déjà le pouvoir le plus 
prévenu de son infaillibilité, n'ose plus la sou- 
mettre à l'épreuve des lumières générales , il est 
forcé de mettrede la prudence dans l'arbitraire, 
de la modération dans le privilège, de la jus- 
tice dans l'abus. Le sic voloy sicjuheo ne serait 
plus compris, ou exciterait le mépris général, 
.s'il cessait d'être une vaine et ridicule formule; 
encore un pas, et le pouvoir reconnaîtra que sa 
véritable infaillibilité est dans la responsabilité 
de ses ministres. 



Ce qui étonne surtout, dans l'écrivain qui 
défend le système de l'infaillibilité , c'est qu'il 
se flatte de pouvoir le concilier avec la limi- 
tation du pouvoir. 



« Nulle souveraineté, dit ce publiciste, n'est 
a illimitée dans toute la force du terme , et 
tf même nulle souveraineté ne peut l'être tou- 
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« jours, et partout elle a été restreinte de quel* 
« que»manière (i). » 

Et ailleurs il ajoute : 

« Il n'y a point de gouvernement qui puisse 
« tout. En vertu d'une loi divine , il y a tou- 
« jours à côté de toute souveraineté, une force 
« quelconque qui lui sert de frein ; c'est une 
a loi , c'est une coutiune , c'est la conscience , 
a c'est une thiare, c'est un poignard; mais c'est 
« toujours quelque chose (2). » 

Si le pouvoir n'est pas illimité , comment 
serait-il infaillible. Limiter l'infaillibilité , ce se- 
rait limiter la raison, la justice, la vérité; car 
l'infaillibilité est tout cela ou elle n'est rien. 

M. de Maistre a essayé d'échapper à cette 
inconséquence, par une distinction, et c'est 

(i) /i/V. pag. 345. 
(2) /^/J. pa^. 53 1. 
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là, en e£fet, la ressource de toutes les thèses 
hasardées ; mais en quoi consiste cette distinc- 
tion ? la voici : 

« Si l'on veut s'exprimer exactement, il n'y 
« a point de souveraineté limitée ; toutes sont 
a absolues et in&illibles, puisque nulle part il 
a n'est permis de dire : elles se sont trompées. 

« Quand je dis que nulle souveraineté n'est 
« limitée, j'entends dans son exercice légitime, 
« et c'est ce qu'il faut bien soigneusement 
« remarquer. Car on peut dire également, 
« sous deux points de vue différens, que toute 
« souveraineté est limitée , et nulle souverai- 
« neté n'est limitée. Elle est limitée, en ce que 
« nulle souveraineté ne peut tout ; elle ne l'est 
« pas, en ce que dans son cercle de légitimité, 
a tracé par les lois fondamentales de chaque 
« pays, elle est toujours et partout absolue, 
« sans que personne ait le droit de dire qu'elle 
« est injuste et trompée (i). » 

(i) Ibjd, p»g. 225. 
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C'est une singulière manière de voir, que de 
se persuader que le pouvoir est illimité dans 
ses limites. Je ne crois pas que les plus chauds 
partisans du pouvoir limité lui contestent son 
infaillibilité, tant qu'il ne l'exerce que dans le 
cercle de ses attributions, et tant que ses pré- 
rogatives sont fixes et déterminées. M. de 
Maistre suppose qu'elles le sont, puisqu'il ne 
reconnaît de pouvoir illimité, que lorsqu'il 
agit dans ses limites. Dans ce sens, la question 
du pouvoir limité ou illimité n'est qu'une dis- 
pute de mots, qui ne vaut pas la peine d'occu- 
per les publicistes; et, encore moins, doit-on 
lui accorder le pouvoir de régler les destinées 
des peuples. 

.Mais qui a jamais cru qu'un pouvoir illi- 
mité est celui qui se renferme dans ses limites? 
Un pouvoir illimité est, au contraire, celui qui 
ne reconnaît pas de limites , qui doit être obéi 
quand il commande, et qui est in&illible dans 
sa volonté. Ne serait-ce pas une dérision de 
dire que le sultan est limité dans l'exercice de 
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« lorsque les trois pouvoirs, qui en Angleterre 
ce constituent la souveraineté, sont d'accord, 
a que peuvent-ils? Il Êiut répondre avec Blak- 
cc stone, tout. Et que peut-on légalement contre 
« eux ? Rien (i). » 

Ainsi, dans l'opinion de M. de Maistre, le 
pouvoir quoique divisé en Angleterre , ne 
cesse pas d'être un , et ce résultat n'est pas 
particulier à l'Angleterre , M, de Maistre le fait 
également remarquer dans les républiques. 

a Qu'est-ce, dit ce publiciste, qu'une répu- 
<c blique, dès qu'elle excède certaines dimen- 
« sions? C'est un pays plus ou moins vaste 
a commandé par un certain nombre d'hommes 
a qui se nomment la république : mais tou- 
te jours le gouvernement est un (a). » 

Si donc le gouvernement est un , quand 
même il résiderait dans un ou plusieurs indi- 

(i) Ibid, pag. 325* 
(2) Ibid, pag. 5. 
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vidas 5 il n'a pas besoin d'être infaillible , ou 
ce qui est la même chose , son infaillibilité 
ne nécessite .pas son unité. M. de Maistre est 
donc tombé dans une contradiction palpable 
quand il reconnaît « l'unité du pouvoir dians sa 
« division , et quand il soutient que l'infaillibi- 
a lité cette suprématie indispensable ne peut 
a être exercée que par un organe unique , et 
« que la diviser c'est la détruire (i). » 

De telles contradictions décèlent non-seule- 
ment un système défectueux , mais elles décré- 
ditent et décrient son auteur. 

M. de Maistre n'aurait-il vu dans l'infailli- 
bilité du pouvoir, que la présomption légale 
de la'raison et de la justice du gouvernement? 
En ce cas l'infaillibilité n'étant particulière à 
aucun gouvernement, mais commune à tous, 
on ne pourrait pas l'accuser de contradiction 
sur l'application de l'infaillibilité à l'unité et 



(1) Ibid, pag. 198. 

»7 
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à la division du pouvoir ;* mais alors l'in&il- 
libilité. n'aurait rien que d'humain , sa divinité 
ne serait même pas une croyance , et il fau- 
drait la reléguer parmi les innombrables rêve- 
ries de l'esprit humain. M. de Maistre a bien 
pressenti l'objection , mais fa-t-il réfutée en 
disant : 

<i Ce serait un paralogisme de conclure ainsi : 
« Dieu est auteur de la souveraineté, donc elle 
a est incontrôlable. Si Dieu l'a créée et main- 
a tenue telle , je l'accorde ; dans le cas con- 
<c traire je le nie. Dieu est le maître sans doute 
a de créer une souveraineté restreinte dans 
« son principe même, ou postérieurement par 
« un pouvoir qu'il aurait établi et l'époque 
oc marquée par ses décrets, et sous cette formé 
« eile serait divine. » 

Je ne sais si j'ai bien saisi cette partie de 
k doctrine de M. de Maistre ; mais si je ne 

(i) /i^ic/. pag, 2^7 . 
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m'abuse pas , elle conduit aux plus funestes 
conséquences. 

Si tout pouvoir, quel qu'il soit, émane de 
Dieu, et si la preuve de sa divinité résulte 
uniquement de ce qu'il a toujours existé 
tel qu'il est, en ce cas aucun pouvoir ne 
peut prétendre à ' une origine divine ; car il 
n'y en a jamais eu dans le monde qui ait pu 
se vanter d'une longue durée , sans aucune 
variation , sans aucune modification , sans 
aucun changement. Tous, sans en excepter 
même celui de Lycurgue, ont subi l'action 
du temps et des orages des passions humaines. 

Que si les variations, les modifications et 
les changemens éprouvés par lé pouvoir sont 
encore l'œuvre de Dieu , pourvu qu'ils aient 
été durables , alors les homme», les peuples 
et le pouvoir social , ne sont que des instru- 
mens passifs de la Divinité, et je doute que la 
politique, la piorale et la religion aient beau- 
coup à se louer de cette manière d'envisager 

17- 
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le gouvernement de ,1a Société civile; il me 
semble qu'elle nous conduirait au dogme de 
la fatalité, le plus funeste et le plus immoral 
de tout les systèmes de sociabilité. 

L'infaillibilité du pouvoir, comme émanation 
de la Divinité, ainsi réfutée, voyons quels sont 
ses effets sous le rapport de l'autorité sociale. 

De l'aveu même de M. de Maistre , l'infailli* 
bilité du pouvoir est de la même nature que 
celle qu'offre l'administration de la justice : 
dans celle-ci la chose jugée est regardée comme 
la vérité , et dans celle-là on présume que le 
pouvoir a raison quand il commande ; mais 
comment M. de Maistre ne s'est-il pas aperçu 
que ces deux genres de présomptions n'ont 
entr'eux aucune analogie et ne se rapprochent 
par aucun côté. 

Dans l'ordre judiciaire le jugement n'ob- 
tient l'autorité de la vérité que lorsqu'il a 
subi l'épreuve de deux instructions et de 
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deux juridictions , lorsqu'il émane de la ma- 
jorité des suffrages de la Cour suprême, lors'- 
qu'en un mot toutes les facultés de la raison 
humaine ont été épuisées , et ne permettent' 
plus ni de nouveaux efforts ni de nouvelles 
espérances. 

Mais il n'en est pas ainsi de l'infaillibilité 
du pouvoir social ; il pense , il veut, il agit 
d'après lui seul, et, par conséquent, il n'offre 
d'autre garantie de sa raison et de sa justice 
que la foi dans la divinité de sa mission , 
ou la nécessité d'une soumission aveugle. 

On ne peut assimiler ces deux pouvoirs que 
lorsque le pouvoir social se compose, comme 
le pouvoir judiciaire, de plusieurs individus et 
encore mieux de plusieurs corps qui se balan- 
cent l'un par l'autre, et par leur accord offrent 
toutes les garanties du pouvoir judicaire. 

C'est là cg^ qu'avaient pressenti les plus 
grands génies de l'antiquité. 
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a Je conclus avec Platon, dit C!icéron , que 
« la meilleure forme de Gouvernement est 
a celle qui offre l'heureux mélange de la 
tf royauté, de l'aristocratie et de la démo*- 
« cratie (i). » 

« Le meilleur de tous les gouvernemens , 
« St Tacite , serait celui qui résulteràif du 
c mélange des trois pouvoirs balancés l'un 
« par Tautre ; mais ce gouvernement n'exis- 
« tera jamais , et s'il se montre, il ne durera 
« pas {^). » 

Ce que les sages de l'antiquité avaient en- 
trevu , l'Angleterre l'a réalisé avec un succès 
qui a excité dans tous les peuples l'envie et lé 
désir de l'imiter , et il leur serait en efifet 
difficile de résister à une si forte séduction , 
lorsqu'ils considèrent que depuis que F Ancien 
terre jouit de son heureux gskuveraemewk , 

{i) Fragnu Rép,]vr. 2, X 

(2) jînnales , 4. 33. 
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elle s'est placée au premier rang des nation^ 
modernes , quoiqu'elle ne put y prétendre , 
ni par l'étendue et la fertilité de son sol , ni 
par le nombre et le caractère de sa population, 
ni par aucune de ces supériorités locales qui 
assurent à certains peuples la domination 
sur les autres: l'excellence de sop gouverne- 
ment a tout Élit. 

Comme on devait bien s'y attendre ^ M. de 
Maistre ne reconnaît pas dans le gouverne^ 
mçnt anglais y toutes les perfections que lui 
accordent les publicistes , ni tous les avan- 
tages que démontrent si bien les prospérités 
ée son état social. 

(K On ne voit pas , dit ce publiciste, qfue les 
« ncxnbreuses tentatives feites pour restreindre 
cf le pouvoir souverain aient jamais réussi d'une 
a manière propre à donner l'envie de les imi- 
« ter. L'Angleterre seule, favorisée par l'Océan 
« qui l'entoure , et par un caractère national 
« qui se prête à ces expériences, a pu 'faire 
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a quelque chose dans ce genre; mais sa cons- 
a titution n'a point encore subi l'épreuve du 
a temps , et déjà même cet édifice &meux qui 
a nous fait lire sur le fronton 1688 , semble 
a chanceler sur ses fondemens encore hu- 
xK mides... Les lois civiles et criminelles de 
a cette nation ne sont point supérieures à celles 
a des autres ; le droit de se taxer acheté par 
a des flots de sang, ne lui a valu que le pri- 
« vilége d'être la nation la plus imposée de ' 
a l'univers. Un certain esprit soldatesque qui 
« est la gangrène de la liberté , menace assez 
a visiblement la constitution anglaise ; je passe 
« volontiers sous silence d'autres symptômes. 
« Qu'arrivera-t-il, je l'ignore; mais, quand les 
a choses tourneraient comme je le désire, un 
m exemple isolé dans l'histoire prouverait peu 
a en faveur des monarchies constitutionnelles, 
« d'autant que l'expérience universelle est 
a contraire à un exemple unique (i). d 

Pourquoi donc cet exemple est-il unique? 

(1) Du Pape, tom. i", pag. 217. 
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Ne dirait-on pas que les autres peuples ont 
eu la liberté de l'imiter et ne l'ont pas voulu? 
Le peuple français qui, le premier, l'a tenté 
et je crois avec un succès qui sera durable, 
malgré tant d'intrigues et de machinations 
pour le fiiire avorter, a vu toute l'Europe 
coalisée contre lui, et d'autres peuples moins 
heureux que lui ont succombé sous les baïon- 
nettes de la Sainte Alliance, Est-ce donc le cas 
de dire que l'exemple de l'Angleterre est uni- 
que et contraire à l'expérience universelle? 

Fût-il en effet unique, il n'en serait pas 
moins concluant. Ne faudrait-il pas l'examiner 
sous le rapport national ? Sous ce rapport , il 
exercerait encore une prodigieuse influence 
sur l'opinion et les volontés des peuples. 
Certes on ne peut pas mettre en balance le 
pouvoir unique doté de son infaillibilité divine 
ou humaine qui décide de tous les intérêts des 
peuples sur des rapports sans contrôle , avec 
un pouvoir qui n'y statue qu'après avoir ap- 
pelé toutes les lumières, interrogé toutes les 
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opinions, recueilli tous les suffrages , concilié 
et mis d'accord toutes les volontés. Dans un 
tel ordre de choses , le pouvoir social est hu- 
mainement in&illible. Sans doute il peut en- 
core se tromper; c'est la condition de l'espèce 
humaine dans quelque rang qu'elle s6it éle«- 
vée; mais on peut du moins espérer qu'a- 
lors lés peuples n'ont à souffrir que de l'im* 
perfection de la nature humaine, et qu'ils 
sont à l'abri des vices et des injures des hom- 
mes. Fût-il donc vrai que le pouvoir n'est pas , 
en Angleterre , su£âsamment garanti par l'ex- 
périence, il trouverait encore dans la raison 
d'assez fortes garanties pour lui assurer la 
haute considération dont il jouit dans l'opi- 
nion des peuples. 

Mais est-il bien vrai que ce mode de pouvoir 
n'a pas encore subi l'épreuve des temps ? Quoi 
cent trente-cinq ans de paix intérieure, de 
prospérité, de puissance et de gloire nesuf- 
6sent pas pour démontrer sa stabilité , per- 
suader ses mérites et le présenter comme un 
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modèle aux peuples et aux pouvoirs sociaux? 
Est-ce que dans quelque époque du inonde 
l'infaillibilité divine du pouvoir offre une plus 
longue épreuve et une garantie plus solide? 
Je ne croîs pas que dans les temps anciens ou 
modernes aucun pouvoir ait été pendant cent 
trente -cinq ans à l'abri de toute secousse et 
n'ait subi aucune mocbficatîon. Dans tous les 
cas, ce n'est pas certainement en France qu'on 
trouverait un pareil phénomène. 

Dans le 1 8* siècle , éclata la révolution fran- 
çaise. 

Le 17® fut en proie aux conspirations qui 
ravirent à la France le bon Roi , aux cabales y 
et aux intrigues de la régence de Marie de 
Médicis, aux guerres de religion et aux scan- 
dales de la Fronde. 



La Li^e occupa la plus grande partie du 
r6^ siècle. 
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Dans le 1 5® siècle , les troubles de la France 
mirent la couronne sur la tête de l'étranger. 

Dans le i4* siècle, les factions des Bour- 
guignons et des Armagnacs couvrirent la France 
de crimes , de deuil et de misères. 

Je ne remonterai pas plus haut : ce coyp- 
d'œil suffît pour faire juger si M. de Maistre a 
eu raison de regarder l'épreuve de cent trente- 
cinq ans insuffisante pour assurer la stabilité 
du pouvoir social en Angleterre. 

Ce publiciste craint aussi pour la constitu- 
tion anglaise l'esprit soldatesque qui est la 
gangrène de la liberté , mais cet esprit est-il 
moins à craindre pour les autres peuples? Le 
pouvoir absolu qui partout lui confie ses des- 
tinées, ne manque-t-il pas de sagesse et de 
prévoyance? S'il m'était permis de hasarder 
des pressentimens sur l'avenir, qu'il me serait 
facile de faire voir que l'esprit soldatesque sera 
plus funeste aux gouvernemens infaillibles qu'à 
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ceiix qui sont fondés sur la division des pou- 
voirs. La condition du soldat est actuellement 
si inférieure à celle de toutes les autres classes 
de la population, et il est tellement impossible 
de l'élever au même niveau , qu'on ne peut 
tarder à s'apercevoir qu'il n'est pas sage d'ap- 
puyer les trônes sur les baïonnettes des sol- 
dats mercenaires, et dès-lors le service mili- 
taire ne sera plus un métier pour personne , 
mais un devoir pour tous. Imposé comme un 
service personnel , ce devoir sera plus ou moins 
influencé par l'esprit général de chaque pays , 
et ne sera plus exclusivement voué aux volon- 
tés du pouvoir infaillible. On ne fait pas assez 
d'attention aux progrès des richesses et des 
lumières et à leurs effets sur les volontés pri- 
vées. L'intérêt, ce puissant mobile des actions 
humaines, est le centre de gravitation de l'état 
social. L'état politique se flatte vainement de 
résister à cette direction ; sa puissance est 
irrésistible et universelle. Sera-ce un bien? 
Sera-ce un mal? C'e^it ici que l'expérience nous 
manque. 
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M. de Maistre Êdt encore observer que le 
gouvernement de l'Angleterre a fait verser 
des torrens de sang pour assurer au peuple le 
droit de se taxer lui-même. Mais sur qui doit 
retomber ce sang ? Est-ce sur le peuple qui 
défendait le produit de ses sueurs , ou sur le 
pouvoir qui voulait se les approprier sans né- 
cessité et sans utilité? Sans doute la résistance 
au pouvoir serait im grand crime , ou du moins 
une grande sottise , s'il n'y avait sur la terre ni 
justice ni raison ; car la résistance a de terribles 
résultats pour le pouvoir qtd attaque et pour 
le peuple qui ne veut pas se soumettre ; mais 
si le Créateur a gravé dans le cœur de l'homme 
en traits inef&çables, le sentiment dû juste et 
de l'injuste , ce n'est pas celui qui le défend 
au prix de son sang qui est coupable du sang 
versé , celui-là seul en est comptable qui veut 
le soimiettre à l'odieuse loi du plus fort. Tels 
sont les immuables décrets de l'éternelle raison- 
Ce qu'il y a de bien étrange dans la doc- 
trine de l'infaillibilité du pouvoir professée 
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par M. de Maistre , c'est que ce publiciste , après 
avoir Éait tous ses efforts pour Taccréditer et 
pour flétrir toute opposition de l'opprobre de 
la révoljte , a renversé de ses propres mains 
les autels qu'il lui avait si laborieusement éle- 
vés; U déclare littéralement: 

a Que s'il fallait absolument en venir à poser 
« des bornes légales à la puissance souveraine, 
«c il opinerait de tout son cœur pour que les 
« intérêts de l'humanité fussent confiés au sou- 
a verain Pontife (i). » 

Mais il n'a pas fait attention que si l'inter- 
vention du pouvoir religieux dans le gouver» 
nement des affaires temporelles était possible , 
sa possibilité serait subversive de la doctrine 
de l'infaillibilité. Sans indépendance point de 
pouvoir, et par conséquent point d'infaillibi- 
lité. Le pouvoir résiderait alors dans le pou- 
voir réformateur, ou même conciliateur du 
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Pape, et là se reproduirait toute entière la 
question de l'infaillibilité du pouvoir. On n'au- 
rait donc rien fait en soumettant le pouvoir 
social au pouvoir religieux , mais on aurait évi- 
demment détruit son infaillibilité. Tant il est 
vrai que quand on se place dans un système 
* conçu et combiné pour les circonstances, et 
dans des intérêts particuliers, on ne peut pas 
suivre une route sûre et directe vers un but 
certain et déterminé. Créant son système sur 
l'infaillibilité du pouvoir, M. de Maistre se flat- 
tait bien de le conduire à une fin heureuse et 
satisfaisante; mais les difficultés l'arrêtant à 
chaque pas qu'il faisait en avant , il a été hors 
d'état d'avancer sans se jeter dans un faux- 
fuyant où il s'est encore égaré. Pressé par le 
sentiment de sa conscience qui se soulevait 
contre les dangers de l'infaillibilité du pouvoir, 
il a imaginé de la soumettre au frein du pou- 
voir religieux, et par conséquent il a substitué 
une nouvelle difficulté à celle qu'il ne pouvait 
résoudre. Delà, il résulte que l'infaillibilité 
n'est pas inhérente au pouvoir çpmme il vou- 
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lait le persuader. On peut même aller plus loin , 
et soutenir d'après son autorité que le pouvoir 
peut être assujéti à une opposition , et qu'on 
peut le réformer. Concession importante de la 
part d'un écrivain regardé comme le chef de 
l'école du pouvoir absolu. 

Mais que doit-on penser de l'intervention 
du pape dans les gouvernemens des rois chré- 
tiens , et jusqu'à quel point devrait-on la pré- 
férer à tout autre genre d'opposition? C'est ce 
que je vais examiner dans le chapitre suivant. 



18 



CHAPITRE VU. 



DE L OPPOSITIOIC CONFEREE AU SOUVERAIW 
PONTIFE, 



L'opposition du pouvoir religieux au pou- 
voir social n'est pas nouvelle dans l'histoire de 
la Société civile. Je l'ai déjà fait remarquer 
sous différentes formes et sous divers modes, 
dans tous les lieux, dans tous les temps et sous 
tous les gouvernemens. Elle est pratique et 
si usuelle, qu'on serait tenté de la regarder 
comme naturelle. On ne doit donc pas être 
surpris qu'on ait conçu la pensée de lui don- 
ner un caractère légal et de la légitimer. Seu- 
lement on éprouve quelque surprise de voir 
que l'opposition au pouvoir soit regardée 
comme un droit, par le même écrive qui 
admet, comme un principe très vrai, que la 

souveraineté vient de Dieu, et quon est forcé 

18. 



•276 CHAP. VII. DE l'opposition 

de supposer V infaillibilité méine dans les sou- 
verainetés temporelles f sous peine de voir V as- 
sociation se dissoudre. Il y a certainement entre 
ces deux propositions, une contradiction évi- 
dente et tellement palpable^ qu'on ne conçoit 
pas qu'elle ait échappé à un publiciste aussi 
renommé que M. de Maistre. 

A la vérité, cet écrivain fait observer «^que 
u le droit de résister au pouvoir serait sans in- 
cc convénient, s'il se changeait en droit :d'em- 
« pêcher, et si au lieu de résider dans le sujet, 
ce il appartenait à une puissance d'un autre 
a ordre, et s'exerçait sans révolution et sans 
a aucune violation de la souveraineté (i)* » 

Mais un droit ne dépend pas de la manière 
dont on l'exerce. Il est ou il n'est pas avant 
son exercice, et ce n'est pas du mode de l'exer- 
cer qu'il dérive. Si donc le droit de résister au 
pouvoir existe, quel que soit le règlement de 

(1) Ihld. pag. 23 t. 
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son usage, il est nécessairement incompatible 
avec un pouvoir divin, in&illible, et dont l'in- 
faillibilité est nécessaire pour empêcher la dis- 
solution de la Société. La résistance n'est et ne 
peut être permise, que contre un pouvoir illé- 
gitime où injuste, et l'illégitimité ou l'injustice 
est impossible dans un pouvoir divin et in-^ 
faillible. 

La contradiction est donc certaine. Le droit 
divin de commander ne peut pas coexister avec 
le droit humain de résister, ce dernier droit 
fut-il même exercé par le pouvoir divin et in- 
faillible du souverain pontife. Cette contradic- 
tion me frappe à tel point, que je ne me croi- 
rais pas permis, de franchir l'obistacl^ qu'elle 
oppose à toute discussion ultérieure , si elle 
n'était, en quelque sorte, atténuée par la grande 
réputation de son auteur , regardé, par son par- 
ti, comme l'apôtre le plus éminent de la doc- 
trine du pouvoir absolu et de son infaillibilité. 

Mais quand les hommes sont plus disposés 
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à croire qu'à examiner, quand les plus gros-« 
sières contradictions lie dëcréditent ni la doo 
trine, ni l'écrivain, quand les adeptes la re^- 
produisent dans leurs écrits, cbni leurs joûr^ 
naux , dans leurs discours , quand on la retrouve 
dans les actes du pouvoir, et jusque dans les 
circulaires de la diplomatie , dédaigner l'erreur^ 
ce serait assurer son triomphe; il faut l'atta- 
quer, la combattre, la mettre dans une telle 
évidence, qu'on éprouve quelqu'embarras à la 
reproduire, et qu'il soit facile de se préserver 
de ses funestes résultats. 

Est-il donc vrai , comme le croit M. de 
Maistre, que le droit de résistance au pouvoir 
social, pourrait s'exercer par le souverain pon- 
tife, sans révolution et sans violation de la 
souveraineté? 

U me semble que si ce droit ne peut exister 
qu'autant qu'on l'exercerait sans violation de 
la souveraineté et sans révolution , on ne peut 
le confier au pouvoir papal qui ne remplirait 
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aucune de ces deux conditions, qui compro- 
mettrait nécessairement la souveraineté du 
pouvoir auquel il résisterait, et l'exposerait 
infailliblement à de funestes révolutions. 

Comment se produirait, en effet, la résis- 
tance du pouvoir papal au pouvoir social? 
S^rait-<:e comme un débat entre deuxpouvoir^ 
égaux, ou comme la réformation du pouvoir 
inférieur par le supérieur? 

Ikms le premier cas, le débat entraînerait 
infitilliblement des hostilités également fu- 
neste^ aux deux pouvoirs, aux deux États et 
aux deux peuples. L'un des deux pouvoirs 
serait asservi ou méprisé , ]fL souveraineté 
violée et une révolution 46viendrait inévitable 
dans l'État politique. 

Dans le second cas, le pouvoir papal serait 
le seul, l'unique pouvoir; il n'y aurait plus de 
pouvoir social , et la souveraineté serait non*- 
seulement violée;^ mais anéantie. 
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' Elle pourrait conserver encore lés formes, 
les apparences et les titres du pouvoir ; mais 
elle ne serait que nominale et fictive , ou plutôt 
elle résiderait toute entière dans le pouvoir ré- 
formateur; car dépendance et pouvoir sont 
incompatibles. Le pouvoir social sans indépen- 
dance ne serait qu'un administrateur comptable 
et responsable , et la Société civile serait gou- 
vernée indirectement par le pouvoir religieux. 

Telle fut en effet, comme je l'ai fiait remar- 
quer plus haut, la condition du pouvoir en 
Egypte. Le collège des prêtres régna pendant 
long-temps par son autorité ou son influence 
sur les rois, et les rois n'étaient en quelque 
sorte que les pupilles du sacerdoce ; mais on 
sait quel fut le résultat de cette subordination 
du pouvoir social au pouvoir religieux. Tant 
que la religion conserva son empire sur les 
peuples , le sacerdoce fut tout puissant et le pou- 
voir social resta dans une dépendance absolue; 
mais la religion n'est pas plus que tout autre 
pouvoir à l'abri des vicissitudes sociales, et dès 
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qu'elle perdit de son crédit, le pouvoir social 
secoua le joug du sacerdoce, ou plutôt le sa- 
cerdoce se confondit avec la royauté, et dès-loVs 
il se fit dans l'État une révolution qui entraîna 
sa ruine. Le pouvoir religieux ne perdit pas 
son autorité sans regret ni sans résistance, sans 
faction et sans intrigue. Cette lutte , tantôt 
sourde et tantôt ouverte, fiit également fatale 
au pouvoir social, au pouvoir religieux et à 
l'État. L'Egypte fut toujours la proie de toutes 
les puissances qui depuis les temps historiques 
jusqu'à nos jours entreprirent de la conquérir. 

Ce résultat sera le même partout où l'on ac- 
cordera au pouvoir religieux une part quel- 
conque dans le pouvoir social; on en découvre 
la raison dans la nature des choses , contre la- 
laquelle échouent toutes les combinaisons 
humaines. 

Le pouvoir religieux est par sa nature si dif- 
férent du pouvoir social, qu'on ne peut atten- 
dre les mêmes services de l'un et de l'autre, 
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voir religieux s'abaisser devant le pouvoir so- 
cial , comme on peut, se souvenir de l'avoir vu 
reculer devant la monarchie féodale , la mo- 
narchie nobiliaire et la monarchie absolue? Le 
condamnerait-on encore à jouer le rôle d'auxi- 
liaire du pouvoir, et ne serait-on pas désabusé 
sur les services qu'il peut lui rendre. Une cruelle 
expérience nous a appris que les deux pouvoirs 
peuvent périra côté l'un de l'autre, sans pou- 
voir se secourir autrement que par des vœux 
impuissans. 

C'est donc une idée bien peu réfléchie que 
celle de confier au pouvoir papal le droit de 
résistance au pouvoir social, de lui conférer la 
suprématie absolue sur le monde politique et 
chrétien, et de le constituer l'arbitre des que- 
relles des rois et des peuples. Qii'est-ce qui a 
pu faire concevoir un projet aussi éloigné de 
nos opinions et de nos mœurs, et comment 
a-t-on pu se flatter de l'accréditer dans un siècle 
si peu disposé à se soumettre à de vieilles nou- 
veautésPVoicicommentonaessayédelajustifi^r. 
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« Le droit d'opposition , dit M. de Maistre , 
a reposant sur une tête connue et unique , il 
a pourrait être soumis à des règles et exercé 
a avec toute la prudence et toutes les nuances 
« imaginables ; au lieu que dans la résistance 
« intérieure il ne peut ,être exercé que par les 
« sujets , par la foule , par le peuple en un mot, 
« et par conséquent par la voie de Tinsurrec- 
« tion (i). » 

Ce n'est pas le moment d'examiner les avan- 
tages ou les inconvéniens de la résistance inté- 
rieure , nous nous occuperons de cet examen 
dans le chapitre suivant; à présent. c'est de 
l'intervention du pape dans les querelles des 
peuples et des rois; c'est de la suprématie du 
pouvoir religieux sur le pouvoir social qu'il 
s'agit. 

A cet égard on insinue qu'on pourrait assu- 
jétir le pouvoir papal à des règles, qu'il se 

(i) Ibid, pag. 23 1. 
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conduiraitavec toute la prudence et avec toutes 
les nuances imaginables. Mais quelles garanties 
aurait-on de Td^servatidn de ces règles, de ces 
nuances, de cette prudence? Si on peut lui 
im]poser des règles on peut lui demander des 
garanties, et s'il ne peut offrir que celles qui 
résultent de toute souveraineté , de la conscience 
ou de l'intérêt du souverain, on ne fait que re- 
culer la difficulté en la portant du pouvoir to- 
cial sur le pouvoir religieux, et à force de la 
reculer, on la rend insoluble. 

Supposons cependant que le souverain pon- 
tife offrît dans son caractère, dans sa dignité, 
dans ses éminentes vertus toutes les garanties 
désirables ; quels moyens aurait-il de se foire 
obéir? Où puiserait-il la force pour vaincre la 
résistance qu'il éprouverait. 

Serait-ce dans le pouvoir religieux dont il 
est investi? Mais ce pouvoir n'est puissant que 
par la terreur des peines et l'espoir des récom- 
penses dans une autre vie; eh! combien cette 
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pui^^ance est fragile ! Une longue escpérience 
oa nous a que trop appris qu'elle a souvent 
éipboué contre les passions des souverains, les 
vicçsdes peuples et l'indifiérence des hommes. 
Autranent il faudrait accuser le pouvoir reli- 
gieux de complicité avec les mauvais rois et 
les mauvais gouvernemens, pour dépraver les 
peuples et pervertir les hommes. 

• Le souverain pontife aurait-il encore recours 
^ la force des princes puissans contre les princes 
Çsdbles; soulèverait-il les sujets contre les sou- 
verains; transférerait-il la couronne d'im prince 
indocile et rebelle à un prince plus complai- 
sant ou plus dévoué? Ces mesures surannées 
ne seraient pas aujourd'hui phis efficaces 
qu'elles ne le furent dans des tanps plus re- 
culés. Si elles échouèrent dans des temps d'i- 
gnorance y de crédulité et de barbarie , pour- 
rait-on en espérer plusdesuccès dans des siècles 
de lumière ^ de raison et de civilisation ? 

Mais, dit encore M. de Maistre, 
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« S'il ne s'agissait que de choisir le frein qu'on* 
a doit imposer au pouvoir, je ne serais point 
« étonné que le pouvoir ne préférât le pape à 
« un séaat colégislatif , à une assemblée na- 
a tionale. . . car les souverains pontifes de- 
ce mandent peu aux princes et les énormités 
ce seules attireraient leur ai^imadversion (i). 

Qu'est-ce à dire ? Si le pape se montrait fa- 
cile et peu exigeant envers les souverains, s'il 
leur demandait peu , que deviendrait donc la 
garantie des peuples? Est-ce en trahissant sa 
mission que le pouvoir papal se flatterait de la 
foire respecter. L'erreur serait grave. C^ n'est 
pas par des énormités que le pouvoir pèse sur 
les peuples; c'est par des déviations insensibles 
et pour ainsi dire inaperçues qu'il s'écarte de 
la route et envahit les droits des peuples ; et 
ce n'est que par l'accumulation graduelle et 
successive de ses empiéteiriens qu'il arrive au 
pouvoir absolu. Si l'on calculait le nombre des 

(i) Ihid. pag. 253. 
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petites mesures qui ont conduit les rois de 
France au pouvoir absolu, on sersdt bien 
étonné de voir que chacune d'elles était im«> 
perceptible ou de peu d'importance; qu'il en 
est bien peu qui eussent motivé l'interven- 
tion du pape, et cependant quelle distance 
immense de l'époque où Louis XIV disait : 
VEtatcestmoi , à celle où un roi de France, 
était réduit à la nécessité de faire la guerre à 
un seigneur de Montleri. . 

Le pouvoir le moins sage se garde bien de 
se rendre coupable de graves énormités. Il 
sait bien que s'il présentait tout-à-coup aux 
peuples le despotisme dans toutes ses diffor- 
mités , il exciterait un soulèvement général. 
Aussi a-t-il la prudence de ne l'offrir à la vue 
des peuples que peu-à-peu, et de manière 
qu'ils n'en soient pas effrayés et s'accoutu- 
ment atout ce qu'il a de hideux. Si donc l'in- 
tervention du pape n'était réservée que pour 
des énormités, elle serait inutile et pernicieuse 

et ne remplirait pas le but de son institution. 

19 
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Toujours occupé du pouvoir et jamais de 
l'opposition qui doit le limiter, M. de Maistre 
iait une étrange observation. 

<c Les papes , dit ce publiciste, ont quelque- 
ce foia lutté avec les souverains, jamais avec la 
a souveraineté. L'acte même par lequel ils dé- 
« liaient les sujets du serment de fidélité, dé- 
ct clarait la souveraineté inviolable. Les papes 
a avertissaient les peuples que nul pouvoir 
« hiunain ne pouvait atteindre le souverain 
a dont Pautorité n'était suspendue que par une 
« puissance toute divine, de manière que leur 
(canathème, loin de jamais déroger aux ri- 
cc gueurs des maximes catholiques sur Tin-^ 
« violabilité des souverains, ne servait, au 
«contraire, qu'à leur donner une nouvelle 
<L sanction aux yeux des peuples (i). » 

Cette considération est-elle aussi puissante 
qu'elle paraît ingénieuse? N'est-ce pas s'abuser 



CONFÉRÉE AU SOtVfRAllf POIfTIFE. 291 

que de croire qu'e» frappant le souverain , la 
souveraineté n'est pas atteinte? Les peuples ne 
connaissent de la souveraineté que le souve* 
rain , et l'on aurait, je crois , de la peine à leur 
Ëtirecomprendre qu'ils ne doivent être dévoués 
qu'à la souveraineté et qu'ils ne doivent rien au 
souverain. U Êiut une prodigieuse Êiculté d'ab-' 
straction pour séparer la souveraineté du sou-> 
verain, pour revêtir la souveraineté de tous les 
attributs de toutes les prérogatives, de toute 
l'inviolabilité qui la caractérisent, et ne voir 
dans le souverain qu'un homme sujet à tous 
les accidens , à toutes les infirmités , à toutes 
les calamités de la nature humaine. H y a dans 
la majesté royale un prestige matériel qui lui 
donne une grande force morale , et qui ne 
pourrait lui être ravi sans lui faire perdre le 
respect, les hommages et le dévoûment des 
peuples. Les papes se méprirent gravement, 
.s'ils se persuadèrent que la souveraineté ne 
souffrit pas de l'humihation et des outrages 
qu'ils déversèrent sur les empereurs Henri IV 
à Canope , Frédéric P*" au congrès de Venise 

«9- 
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et Frédéric II au coocile de Lyon. Si tant dp 
scandâtes heureux furent, alors împuissœûà 
pour fonder là suprétofeitie du pouvoir reli- 
gieux sur le pouvoir t«ïnporeljs*îls ne réus- 
sirent pias mêmte à ébranler Findépendance 
de ce dernier pouvoir^ et s'ils contribuèrent, 
âtl contraire, à le délivrer du contrôle de 
la puissance ùltramontaine ,> que poûrrait^onr 
se promettre aujourd'hui die la suprématie lé- 
gale du pape sur lé pouvoir sôCial? N'ien ré-î 
sultefait-iî pas ïiécessairemetit dès luttes fâ- 
cheuses , entre deux pouvoirs d^utie nature sî 
ditférente; des désordres gravés dans Tordre 
social et religieux et la continuelle et inévita- 
ble oppression des pettpleis. 

* • . ' • .1) 

En un mot, sous quelque râpport|qrfoii 
envisage Tintervention ^u pape dans le ^û* 
vernemènt temporel dteè peuples, ori n'ya^rt 
çoit aucun d^ èaraCfères d'tïne ô^pôsitioii 
sage , également profetàble au pt)Uvoir et aii 
peuple. Totitè opposition du pouvoir religteftHt 
au pouvoir social, àurak toutes les apparences 
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4e r)ip$tiUté^, en pf'o^r^it tous les effets, et 
j^traînerait d^ déplorables résultats. Elle at^a^^ 
Querait rindépep<tançe du pouvoir social , çt 
priverait le pouvoir re%ieu^. du 'respect que 
lui doivent les peuples. Si elle avait l'assenti-r 
ment des pépies ^ s'ils l'approuvaient par 
leur silence et par leurs vœux , s'ils faisaient 
cause commune avec le pouvoir qui les proté- 
gerait, n'encourraient -ils pas la disgrâce de 
leur souverain , ne seraient-ils pas exposés à 
de plus grandes persécutions , et ne seraient- 
ils pas réduits , pour y échapper, à tenter la 
ressource des révoltes, ces précurseurs des ré- 
volutions. Ainsi les révolutions seraient pro- 
duites par les mêmes moyens qu'on aurait pris 
pour les prévenir. C'est vainement qu'on cher- 
che des limites au pouvoir social . dans des 
pouvoirs étrangers , ce n'est que dans lui- 
niéme qu'on peut les trouver, et c'est ce que 
le système représentatif a fait avec une sagesse 
qu'on peut encore méconnaître, parce qu'elle 
froisse de nombreux intérêts et des passions 
invétérées , mais la raison la démontre jusqu'à 
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l'évidence, coihme on le verra dans le cbapi- 
tre suivant ; et le temps , ce creuset où s*éprou- 
vent toutes les créations humaines^ la fera 
triompher de toutes les préventions, de tous 
les préjugés, et de toutes les sottises des partis 
auxquels elle est encore en butte. 



^«r»-v«^«/»»/«>»« «. 



CHAPITRE VllI. 



UË L OPPOSITION AU POUVOIR PAR SA DIVISION. 



A toutes les époques de l'histoire de la So- 
ciété civile, on aperçoit distinctement à côté 
du pouvoir une opposition destinée à l'arrêter, 
le réprimer, le limiter. Jamais on ne s'est 
abandonné à sa discrétion ; jamais on n'a mis 
à sa disposition les hommes et les choses; ja- 
mais la raison humaine ne s'est avilie et dégra- 
dée par son adhésion à l'asservissement du 
genre humain. Lors même que,* par quelque 
cause que ce soit, le pouvoir s'est trouvé in« 
vesti de la dominatictti absolue, une opposition 
quelconque veillait toujours sur ses abus 
et ses excès, 

« Le pouvoir le plus absolu , dit Montes- 
« quieu, est toujours limité, par quelque coin.: 
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a Jusqu'à Wiclef et Jean Hus , dit un autre 
« écrivain, les chrétiens avaient professé que 
a tout pouvoir vient de Dieu, toujours respec- 
te taille par conséquent , quelle que soit la 
c< bonté particulière de l'homme qui l'exerce; 
c< à qui on doit se soiimettre quand il n'est que 
« fâcheux, et opposer , s'il est injuste, un refus 

« insurmontabi& d'obéir (i) Les révolutions 

« n'arrivent que pour développer des vérités et 
a dissiper des erreurs, et c'est en ce sens, qu'il 
« a été dit que le scandale est nécessaire {^). » 

M. de Bonald enseigne donc la doctrine de 
fa résistance ait moins passive, et de la néces-^ 
site des révolutions; on ne pouvait par consé- 
quent rendre un hommage plus éclatant à là 
coexistence de l'opposition et du pouvoir. 

M. de Maistre, qui ne lé cède point à M. de 

(2) Ibid. loin, 2 , pag. 525. •« 
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Bonakl en dévx)ûment au pouvoir, est encore 
plus explicite sur ce point de doctrine. 

« Il n'y a point, dit ce publiciste, de gou* 
a vernement qui puisse tout. En vertu d'une 
« loi divine, il y a toujours à côté de toute 
« souveraineté une force quelconque qui lui 
« sert de frein, c'est une loi, une coutume, 
« c'est là conscience, c'est un tyran, c'est un poi- 

« gnard, mais c'est toujours quelque chose 

« Malheur aux princes s'ils pouvaient tout! 
« Pour leur bonheur et pour le nôtre la toute- 
« puissance réelle n'est pas possible (i )..... Au- 
« cune puissance quelconque ne peut se sous- 
-« traire à une certaine résistance; le pouvoir 
« réprimant pourra changer de nom , d'attri- 
« butiops et de situation, mais toujours il exis- 
« tera. Que si cette résistance fait verser. du 
« sang^ c'est un inconvénient semblable à celui 
« des inondations et des incendies , qui ne 
tf prouvent nullement qu'il faille supprimer 

(i) Du Pape^ tom. i®»", pag. 5nr 
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if Teau et le feu (i) Nulle souveraineté n'est 

« illimitée dans toute la force du terme, et 
« même nulle souveraineté ne peut Tétre tou- 
« jours et partout elle a été restreinte de quel- 
« que manière (2). » 

Il est inutile de s'appesantir davantage sur 
une vérité aussi certaine, et aussi bien établie 
que celle d'une opposition permanente au pou- 
voir. Elle lui est tellement inhérente qu'on dirait 
qu'elle en est la condition absolue. Cependant 
le pouvoir et l'opposition sont dans un état 
continuel d'hostilité, et tendent constamment 
à leur ruine mutuelle. L'histoire est encore 
uniforme sur ce point. Partout le pouvoir met 
tous ses soins, toute son ambition, toute sa 
puissance à .se délivrer de toute opposition , à 
étendre sa domination y et suivant l'expression 
technique , à se mettre hors de page. En un 
mot, le pouvoir le plus absolu ne dit jamais : 
c'est assez. 



(1) Du Pape, toro. i«Spag. 35o. 

(2) Ibid, pag. 345. 
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De son côté, Topposition, toujours en péril, 
vise toujours au cœur de la tyrannie, et ne 
croit pouvoir l'abattre que par la chute du 
tyran, le déplacement du pouvoir et sa trans- 
lation dans un nouvel ordre politique et social. 

Cette alternative d'oppression dans le pou- 
voir et de révolution dans Topposition, a été, 
pour ainsi dire, l'état naturel de la société ci- 
vile, et cependant elle a échappé aux historiens 
les plus éclairés , les plus judicieux et les plus 
animés par l'esprit philosophique. La raison en 
est simple et Êicile à saisir. . 

Les historiens n^embrassent qu'un sujet pai^ 
ticulier où spécial, et sur ce fond l'opposition, 
sa tendance , sa direction et son but ne pa- 
raissent qu'un accident, un événement parti-' 
culier, une complication de causes sans rela- 
tions, sans liaison, sans connexité les unes 
avec les autres. Les feits particuliers ne révè- 
lent pas les causes générales, et ne laissent pas 
échapper le fil qui pourrait conduire jusqu'à 
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elles. Ce n'est que daûsf Thistaire générale que 
ces causes se découvrent. Ce p'est que dims 
l'identité des événemens arrivés chesk touar les 
peuples qu'on sent leur dépeQdance^iécess^re 
d'une cause générale et. compiune et qu'on ar- 
rive jusqu'à elle. 

Que dans les divers phases de lai naonarn 
chie française, on aperçoive le ppuvoir tou<- 
jours en action pour souoiettre toutes les op-, 
positions, toutes les réj&istances qui lui font 
obstacle, qui l'arrêtent dans iia n;iarcbe et lui 
ferment la route à la domination a}>s<)lue> pn 
ne sera pas autorisé à en conclure que toutes 
le^ monarchies sont dans 1^ mém^s disposi- 
tions, et que tout pouvoir monarchique est 
essentiell^mei^t usurpateur. On devra se bor^ 
ner à dire que tel &it le <iaractèrq de la mon. 
narçbie fra^çai^. AJlçr au-^^» ce userait s'é*. 
carter des règles d'une saine logique, insuU^. 
à la r^son et au bon sens. 

Il en est de même de l'pppositiopqui, twtPt 
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religieuse ^ . tàntèt féoelale, tantôt nobiliaire , 
mit si souvent en péril Tântique monarchie 
française; l'on ne peut encore voir là qu'un cas 
particulier à la France, etil ne serait ni raison- 
nable , ni judicieuse d'en tirer la conséquence 
générale et universelle que le pouvoir est tou- 
jours, en buttte à une oppositioii qu*îl peut 
vaincre, miais Sâtts pouvoir la soumettre. 

' Si dans tous lèè gôuyememens, quoique? 
divers de nattll^é/de comipk&tion et de for- 
me, la même lutte se fait rettiarquer entre 
le pouvoir et une opposition quelconque, 
alors tout 'piibiidite d<^t dire comme M. jie 
Maistre : Qu^<ùjt)ùiMë pjiissàhcè ^eiùonfue né 
peut se sôu&êraire à une Certaine résistance^ que 
le poîA\foir répritiïimt peut changer de nom ', 
d'attributions y de' situation i^ mais qu'il existe 
toujours.. ' . 

Quelles sont donc les causes de cet étrange 
phénomène? 81 je ne m'abuse point , elles déri- 
vent toutes de ;ce quiî Topposition a toujèu^fe 
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étéplacée en dehors du pouvoir ce qui la signa- 
lait au pouvoir comme une ennemie à com- 
battre 9 l'engageait dans des luttes continuelles , 
l'exposait à des revers sans succès, et la mettait 
hors de toute pacification sage et durable. 

Jetons 9 en effet , les yeux sur les opposi- 
tions les moins hostiles contre le pouvoir, je 
veux parler des lois fondamentales, des usages, 
des coutumes, des privilèges et des corps in- 
termédiaires qu'on met au rang des opposi- 
tions au pouvoir. 

Sans contredit 9 ces diverses oppositions 
n'ont jamais menacé le pouvoir; jamais il n'en 
eut rien à craindre ; si çUes ont produit quel- 
que -effet contre lui, c'est qu'il l'a bien voulu j 
elles ont toujours tiré leur force de sa loyauté, 
et leur puissance de son patronage , qu'est-il 
cependant arrivé? 

Y en a-t-*il une seule, dans un seul pays du 
monde ^ que. le pouvoir ^it respectée. Bossuet 
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lui-même en était réduit à dire : Que tout ce 
qu* on fait contre les lois fondamentales est nul 
de soi , et M. de Bonald ajoute : « Qu'en cas 
m d'infraction l'homme est ramené par la force 
et irrésistible des événemens (i). » 

Ainsi, les deux écrivains les plus connus 
par leuf dévoûment au pouvoir absolu ne 
donnent d'autres appuis aux lois fondamen* 
taies que la nullité de ce qu'on foit contre 
elles ; mais qui a jamais provoqué cette nullité , 
qui l'a jamais fait prononcer , et à quelle au-* 
torité en a-t-on pu déférer l'annulation? 
Rien de semblable n'a jamais existé, et comme 
l'a dit fort bien M. de Bonald : Leur infraction 
nest jamais réprimée que par la force des évé^ 
nemens y c'est-à-dire, par les résolutions qui 
narnvent que pour développer des vérités et 
dissiper des erreurs. 

Les coutumes et les usages qu'on peut met« 

(î) Ztfg. prim, tom. i'"", pag. Si . 



3o4 CHAP. viu. OS L'opposmoif 

tre au second rang des oppositions innocentes 
n'ont été ni plus sacrées , ni plus à Fabf i dè^ 
atteintes du pouvoir; jamais elles ne furent une 
limite pour le pouvoir. C'était, en effet, une 
tradition consacrée en France par un longetan^ 
tique usage qu'on ne pouvait imposer le peuple 
français sans son consentement ; cépendatit , 
quand elle fiit à charge au pouvoir, son anti* 
quité , sa popularité, la ccmscience royale ne 
lui servire|it de rien; elle fat sacrifiée aux be^ 
soins du trésor, et ce qui ne ddlt pas causer 
moins d'étonnement , le pouvoir en fit tom- 
ber la responsabilité sur le ministre de fa re- 
ligion qui avait cru pouvoir légitimer ce qu'il 
ne pouvait empêcher. 

Jetterons-nous les yeux sur les privilèges 
des peuples, qui reposaient, pour la plupart, 
sur des concessions onéreuses , sur des engage- 
mens solennels, sur la parole royale; qui n'au- 
rait pas cru qu'ils étaient en sûreté sous de si 
solides garanties! Us n'échappèrent cependant 
pas aux invasions du pouvoir, on ne respecta 
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même pas le privilège municipal, ce pouvoir 
antérieur au pouvoir politique , qui ne peut 
pas lui faire ombrage , qui ne fait qu'alléger 
le poids de l'oppression , tempérer ses calami- 
tés et les rendre tolérables : toutefois il ne fut 
regardé en France que comme une matière 
bursale , et en subit les mobilités et les va- 
riations» 

Enfin les corps intermédiaires, ces conser- 
vateurs des lois fondamentales, des antiques 
usages et des privilèges des peuples, créés dans 
le seul intérêt du pouvoir, et dévoués à sa 
puissance , n'avaient pu , malgré leurs ser- 
vices et leur destination , échapper à ses 
violences ^ à ses persécutions , à ses des- 
tructions. 

Tel fut en France le sort de l'opposition la 
plus inoffensive qui ait jamais existé. Elle fut 
tout-à-fait inutile, ou ne servit que de moyen 
ou de prétexte à d'autres genres d'opposition 
plus dangereux et d'autant plus redoutables 
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qu'ils fondaient leurs succès sur la résistance , 
les séditions, les troubles civils, les révoltes 
et les révolutions; moyens terribles, mais iné- 
vitables dans un ordre de choses où l'opposi- 
tion est en dehors du pouvoir. 

En est-il de même lorsque l'opposition est 
dans le pouvoir ou, ce qui est la même chose , 
lorsque le pouvoir est divisé , lorsque l'opposi- 
tion est un de ses élémens, lorsqu'il est obligé 
de subir et de vaincre sa résistance ou de se 
concilier avec elle? Quand l'opposition fait 
partie du pouvoir, s'associe à ses délibérations, 
et concourt à ses volontés, le pouvoir n'appa- 
raît aux peuples qu'avec la garantie de l'oppo- 
sition , la certitude morale de ses lumières et 
de sa sagesse , et la conviction qu'il ne veut 
que ce qu'il doit vouloir et ne fait que ce qu'il 
doit fsiire. 

Cet amalgame de l'opposition avec le pou- 
voir est admirable, surtout en ce point qu'il 
met en contact le monarque et le peuple, la 
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domination et la liberté , Tautorité et l'obéis- 
sance, sans qu'il puisse en résulter de frois- 
sement, de discorde et de désordre. 

Mais il ne faut pas s'abuser. Cette nouvelle 
combinaison du pouvoir et de l'opposition , 
n'a pas été à l'abri des vices de la nature hu- 
maine ; elle a prodigieusement souffert de 
leurs outrages et n'a produit qu'une bien 
faible partie des avantages qu'on devait s'en 
promettre. Toutefois , quelque défectueuse 
qu'elle soit dans l'état où elle est restée, elle 
l'emporte de beaucoup sur toute autre opposi- 
tion , ou plutôt elle est la seule qui soit digne 
dé ce nom. 

L'Angleterre qui , la première , l'introduisit 
dans le pouvoir, fut aussi la première dont le 
pouvoir découvrit les parties vulnérables et lui 
fit des plaies profondes qui l'ont énervée , 
si elles n'ont pas épuisé ses forces. On ne 
la connaît encore que mutilée, dépravée et 
déshonorée. 
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En Angleterre, Télection des membres de la 
chambre des communes, où réside l'opposi- 
tion au pouvoir, &it toujours l'ouvrage de la 
corruption. Les électeurs se vendent aux élus 
et les élus au pouvoir. Ce honteux trafic n'est 
pas secret ; le tarif en est public , et les écri- 
vains et les ministres en font l'aveu comme 
d'une action licite et légitime. 
« '* 

a Tout a son prix , disait le célèbre Walpole , 
w et l'on est souvent obligé de corrompre les 
« membres du parlement pour les foire voter 
« selon leur conscience. » 

Ce mot peut paraître piquant, mais quelle 
profonde corruption il décèle dans le ministre 
qui l'a dit, et dans le pays qui a pu l'entendre 
sans le faire punir. 

Adam Smith me révolte encore davantage 
par la manière dont il justifie une si mons- 
trueuse dépravation dans le pouvoir et dans 
l'opposition. 
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« Il s'écouk un temps , dit cet écrivain , 
« avant que le parlement d'Angleterre, quoi- 
« que immédiatement sous l'œil du souverain, 
« pût être amené à des concessions assez libé- 
a raies pour maintenir le gouvernement civil 
« et militaire de son pays. Ce ne fut qu'en dis- 
« tribuant aux différens membres du parle- 
cc ment une partie des emplois ou même la fa* 
« culte d'en disposer, qu'on vint à bout de faire 
« adopter ce système (i). » • 

Faut-il s'étonner si l'opposition, quoique 
placée dans le pouvoir , s'est montrée si dis- 
posée à le servir , a opposé si peu d'obstacles 
à ses désirs et a si souvent couvert ses erreurs 
et ses vices d'un voile officieux. Si le mal n'a 
pas été aussi grand qu'il pouvait l'être , c'est 
qu'il s'est toujours trouvé dans l'opposition 
une minorité qui s'est préservée des influences 
contagieuses de la corruption , a été assez puis- 



(i) Rich,des Sat,, liv. iv, cliap. y.Voy. ausâi mon Essai sur 
le Revenu puhUc ,iom, i**", pag. 162, i« édit. 
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santé pour en imposer au pouvoir et à sa ma- 
jorité, pour les sauver de l'abîme dans lequel 
ijs se seraient précipites, les empêcher de fran- 
chir la limite au-delà de laquelle ils se seraient 
perdus et auraient entraîné la ruine de l'État. 
Encore ne peut-on se dissimuler que, malgré 
les efforts généreux de la minorité die la cham- 
bre des communes, l'Angleterre voit s'amon- 
celer sur sa tête de sinistres nuages. 

En France , depuis la révolution , le pou- 
voir est, comme en Angleterre, comprimé par 
la présence de l'opposition dans le pouvoir , 
mais il ne s'est pas servi des mêmes moyens 
pour la paralyser. Nos mœurs , notre carac- 
tère , d'honorables préjugés n'ont pas permis à 
la corruption de pénétrer dans nos collèges 
électoraux. Les électeurs sont purs de cette 
honteuse souillure; gloire leur en soit ren- 
due ; mais ils n'ont pas été pour cela à l'abri 
des séductions et des captations du pouvoir. 
Ils se laissent circonvenir par la crainte de 
perdre leurs places et par l'espérance d'en 
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obtenir, par l'appât des distinctions, des titres 
et des décorations , et par l'entraînement de 
toutes les vanités si long -temps en honneur 
dans la vieille monarchie et si heureusement 
remises en honneur sous le régime impérial. 
Il est même bien peu d'électeurs parmi les 
classes les plus honorables du pays , qui ne se 
laissent toucher par la menace des disgrâces 
du pouvoir et par la perspective de ses faveurs. 
Voilà à quelles tentations succombent ces 
mêmes hommes qui ,. pendant vingt-cinq ans , 
ont mille fois exposé levr fortune et leur vie 
pour les droits et les libertés de leur pays. Us 
les sacrifient maintenant à de vaines chimères, 
à de honteuses illusions. On dirait qu'ils veu- 
lent se faire pardonner leur courage , leur gloire 
et leur honneur, ils ne savent pas que le vaincu 
ne pardonne jamais au vainqueur. La condes- 
cendance est si grande maintenant parmi les 
électeurs que le pouvoir est le maître absolu 
des élections , qu'il en exclut ceux qui lui dé- 
plaisent , qu'il y fait arriver ceux qui lui con- 
viennent , qu'il peut et fait ce qu'il veut : et 
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comme il arrive dans tous les abus restés im- 
punis , ils n'ont plus de bornes. La réflexion 
et l'expérience n'ont pas encore appris au pou- 
voir en France que l'abus qui sait se modérer 
peut seul se faire pardonner, et qu'on sait gré 
au puissant du mal qu'il ne fait pas. Dans son 
aveuglement, le pouvoir donne indistinctement 
l'exclusion dans les élections à tout candidat 
connu par son opposition. Il voudrait ne trou- 
ver dans la chambre de l'opposition que des 
admirateurs ou des auxiliaires. L'aspect seul 
d'une opposition l'inquiète ou l'importune, et 
je suis convaincu qu'il regarderait comme son 
plus beau jour, celui où k vote de la chambre 
d'opposition ne serait qu'une vaine formule. 

Que la conduite du pouvoir, en Angle- 
terre, est bien différente ! Loin d'ambitionner 
^ l'exclusion de toute opposition dans les élec- 
tions, il borne tous ses efforts à s'assurer d'une 
majorité imposante, et lorsqu'il l'a obtenue, il 
laisse à la minorité la plus grande latitude, 
l'ailmet au combat à armes égales, et ne vou- 
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drait pas d'un triomphe sans combat et d'un 
combat sans gloire. 

On a par&itement compris que si la chambre 
élective était toute composée d'hommes dé- 
voués au pouvoir, elle ne serait plus qu'un de 
ses conseils, et, comme Montesquieu l'observe 
fort bien, quelle n'aurait point y à un assez 
haut degré j la confiance du peuple, et ne serait 
pas en état de V éclairer dans des temps difficiles , 
et de le ramener à V obéissance (i). 

Ce n'est pas seulement pour la considéra-* 
tion de la chambre élective au-dehors, qu'une 
minorité lui est nécessaire ; c'est encore et sur- 
tout pour donner de l'éclat et de la force à ses 
discussions, du poids et de l'autorité à ses dé- 
libérations, de la dignité et de l'intérêt, à son 
pouvoir. Dans les temps où le pouvoir traite 
de si grands intérêts, impose de si grands sa- 
crifices au peuple , met à chaque instant en 

(i) Esprit des lois,Mv, ii , cliap. 4. 
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péril sa fortune , sa sécurité , son honneur , 
des lois oraculaires éprouveraient le sort des 
oracles, seraient le jouet des passions et des 
intérêts, et porteraient le trouble et le dé- 
sordre dans toutes les af&ires particulières et 
générales. Malheur au pouvoir qui ne sait pas 
se conformer aux temps, aux intérêts et à la 
civilisation ! 

D'ailleurs, si la chambre élective était ho- 
mogène dans sa composition, uniforme dans 
son opinion, absolue dans ses volontés, le pou- 
voir serait dans sa dépendance , devrait se con- 
former à ses vues, s'abandonner à sa direc- 
tion; il ne serait plus le pouvoir de l'État, mais 
le pouvoir de la chambre élective; l'ordre so- 
cial se dénaturerait, revêtirait de nouvelles 
formes, se poserait sur de nouveaux fonde- 
mens, et serait tout autre qu'il est et qu'on 
veut qu'il soit. La minorité prévient le danger, 
resserre les liens du pouvoir et de la majorité, 
les tient unis aux mêmes intérêts et les en- 
chaîne aux mêmes destinées. Dans ce cas, la 
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majorité reste l'auxiliaire du pouvoir, le sert 
sans l'asservir, et lui assure la prépondérance 
sans l'envahir. L'opposition populaire est, a la 
vérité, immolée au pouvoir, mais c'est à des 
conditions si onéreuses, qu'il ne peut pas l'ab- 
sorber toute entière, et que ce qui lui échappe 
suffît pour le forcer de s'observer et d^user 
avec modération de ses avantages qui, quoi- 
que achetés et payés, sont toujours précaires. 

De son côté , la minorité de l'opposition , 
toute entière à la cause populaire, pour- 
suit sa noble tache avec le zèle qu'elle ins- 
pire aux cœurs nobles çt généreux. Quoique 
ses efforts ne lui donnent pas l'espoir de les 
voir couronner d'un plein succès, elle sait du 
moins qu'ils imposeront au pouvoir une sage 
circonspection, le forceront à mûrir ses pro- 
jets et à ne les hasarder qu'autant qu'on lîe 
pourra pas les frapper d'impopularité ; résul- 
tat fatal à lui et à sa majorité, dans un ordre 
de choses où tout se fait et doit se faire dans 
l'intérêt général. La force du pouvoir n'est 
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donc pas, comme on le croit en France, dans 
l'unanimité de la chambre élective, ni même 
dans le concours de sa majorité avec le pou- 
voir ; ni l'une ni l'autre ne seraient assu- 
rées de faire réussir des plans dangereux ou 
funestes pour le pays. La chambre élective 
n'est pas tout le pays, et les peuples sont assez 
éclairés pour se préserver de la trahison de 
leurs représentans, ou du moins un pouvoir 
sage se garderait bien de compromettre sa 
stabilité et sa sécurité , sur la simple garantie 
d'une inajorité corrompue, ou même d'ime 
unanimité aveugle ou servile. 

Ce qui foit véritablement la force du pou- 
voir et de sa majorité, c'est la minorité, quand, 
malgré ses talens, son courage et son énergie, 
elle ne peut pas convaincre le pays des vices 
ou des crimes , des périls ou des calamités qui 
doivent résulter des mesures du pouvoir. Là; 
seulement, est la puissance de l'opposition 
dans le pouvoir. Si cette opinion est exacte, et 
je ne vois pas comment elle ne le serait pas, 
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le pouvoir est tombé dans une grande erreur, 
quand il a cru qu'il était de quelqu'importance 
pour lui de s'assurer une majorité dans la 
chambre élective. Il n'en aurait aucun besoin 
s'il était toujours mu par des intentions pures, 
conseillé par des hommes universellement vé- 
nérés par leurs talens , leur intégrité , leur 
patriotisme, et la passion du bien public. 
Guidé par la raison et la prenant pour guide, 
de quelque côté qu'elle se présente, le pou- 
voir serait tout puissant , même dans une 
chambre élective où il ne compterait pas un 
serviteur- Quelle que fut la malveillance de 
cette chambre , elle ne pourrait prévaloir 
sur la raison, et subirait elle-même l'im- 
popularité qu'elle se flatterait de déverser sur 
le pouvoir. L'unanimité ni même la majorité 
de la chambre élective ne sont donc pas né- 
cessaires au pouvoir, et ne peuvent tout au 
plus lui servir qu'à protéger des erreurs que le 
temps dévoilera , à pallier des vices qui n'é- 
chapperont à personne , à cacher des passions 
qui se trahissent d'elles-mêmes. Sous ce rap- 
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port y la majorité de la chambre ^ective rentre 
dans la classe des conseillers et des courtisans 
du pouvoir, qui ajoutent au poids de ses er- 
reurs, de ses vices et de ses( passions, le poids 
de leur bassesse , de leur cupidité et de leur 
ambition. 

La minorité de la chambre élective ne peut 
jamais mériter le même reproche, ni être 
placée dans la même situation que la ma- 
jorité. Toujours utile, jamais dangereuse, elle 
a toujours été le plus puissant moyen du salut, 
de la puissance et de la gloire de FAngleterre. 
Elle l'arracha aux périls imminens de la guerre 
d'Amérique ; si elle fut moins heureuse dans 
sa résistance à la guerre d'invasion contre 
la révolution française, on doit reconnaître 
aujourd'hui la sagesse de son opposition, 
et se repentir amèrement de l'avoir bra- 
vée. Encore aujourd'hui l'opposition est l'uni- 
que contrepoids des radicaux ; elle amortit 
leurs coups , rallentit leurs progrès et nour- 
rit l'espérance de voir terminer , par les 
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voies légales et parlementaires , la grande 
question de la réforme du Parlement , qui 
se prolonge depuis près d'un demi siècle. Je 
ne crains pas de le dire : avec une chambre 
élective unanime, les radicaux auraient infail- 
liblement bouleversé l'Angleterre. 

On est si bien convaincu, dans ce pays, des 
avantages et j'ai presque dit de la nécessité 
d'une minorité dans la chambre élective, qu'on 
l'appelle dans les comités, dans les commis- 
sions, dans toutes les mesures que la majorité 
juge propres à former son opinion sur les ob- 
jets soumis à la chambre élective. En un mot, 
la minorité jouit de tous les droits, de tous les 
privilèges, de toutes les attributions de la ma- 
jorité; tant on est persuadé qu'être de l'avis 
du pouvoir, dans la chambre élective, ce n'est 
pas assez, qu'il faut pouvoir être d'un avis 
contraire, et que c'est seulement l'opinion qui 
contredit, qui donne la valeur de l'opinion qui 
approuve. Voilà par quels moyens on main- 
tient l'alliance du peuple et du pouvoir ,1a sage 
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influence de l'opposition dans le pouvoir et 
l'utile et salutaire résistance de la minorité à 
la majorité dans la chambre élective. 



Dans cette esquisse de la nature du carac- 
tère et du jeu de l'opposition placée en Angle* 
terre dans le pouvoir , on peut juger de l'aveu- 
glement du pouvoir en France , qui regarde 
tout opposant dans la chambre élective comme 
un ennemi, lui Êiit donner l'exclusion dans 
les élections, ou le paralyse quand il ne peut 
pas l'empêcher d'être élu. D'où peuvent lui 
venir de si fausses idées et de si misérables 
terreurs? Ce n'est ni de l'expérience ni de la 
raison. On donne trop de crédit à de doulou- 
reux souvenirs. Aux jours de la restauration , 
on se croit encore aux jours de la révolution. 
On ne sait pas que le même homme qui n'as- 
pirai}: qu'au renversement du pouvoir absolu 
fait aujourd'hui dépendre son salut de l'affer- 
missement du pouvoir constitutionnel. Si l'on 
n'écoute que les passions de la vengeance et 
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de l'ambition , que de calamités menacent 
encore notre pays ! 

Le pouvoir s'abuse quand il croit qu'il est 
de son intérêt de surprendre et d'arracher aux 
collèges électoraux, une chambre élective una- 
nime, homogène, incapable d'opposition et 
fière de son dévoûment. Une pareille chambre 
ne saurait être populaire, et sans popularité 
elle ne peut être d'aucune utilité au pouvoir- 
£Ue n'est dans ses mains qu'un instrument qui 
n'ajoute rien à sa force, et qui peut-être al- 
tère sa dignité. Tout ce que Bonaparte faisait 
avec sa chambre élective, il l'eût fait sans elle; 
car qui pouvait en être dupe? qui pouvait y 
voir autre chose qu'un cortège fastueux, dis- 
pendieux et inutile? On aura beau faire, il en 
sera toujours ainsi de toute chambre élective 
à la dévotion du pouvoir. Comme il £siut ce- 
pendant que l'opposition au pouvoir existe 
quelque part , on peut être sûr qu'elle se fera 
jour sur quelque point , où elle sera plus re- 
doutable et plus dangereuse que dans la 



3^2 CHAP. VIII. DE l'opposition 

chambre élective, où elle ne peut s'exercer 
qu'avec sécurité pour le pouvoir , et avantage 
pour le pays. C'est ainsi que l'opposition, chas- 
sée des États-généraux, se réfugia dans les par- 
lemens, où- elle fut si long-temps fâcheuse 
pour l'ancienne monarchie, et finit par la 
renverser. 

Combien les vices d'une chambre étective, 
unanime et homogène, ne sont41s pas encore 
plus graves ppur le pouvoir , quand cette 
.chambre se compose d'un parti qui prétend 
s'identifier avec lui, lui inspirer ses passions, 
et le foire concourir à mutiler , à $on profit et 
dans son seul intérêt, des institutions^ conçues 
et combinées dans l'intérêt général du ]^ays. 

Quand le pouvoir s'engage dans cette direc- 
tion , il est évident qu'il ne connaît ni sa posi- 
tion , ni ses intérêts , ni la nature de l'opposi- 
tion dans le pouvoir, ni le véritable jeu du 
système représentatif. 11 ne sait pas qu'il n'est 
pas en son pouvoir de donner à l'apparence, 
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Teffet de la réalité, ni de simuler une opposi- 
tion, ou de la réduire à un vain simulacre. Ce 
n'est pas, dans un siècle de lumières, qu'on 
peut fonder l'ordre social, sur la base fragile 
de la déception, de la duplicité et du men- 
songe. Il n'est pas impossible d'enchaîner un 
peuple par surprisé, par ruse et par corrup- 
tion ; mais de telles victoires portent des fruits 
amers. Malheur au pouvoir qui ne sait pas 
que la véritable puissance est dans la confiance, 
la vénération et l'amouB de ses sujets ! 

Si le pouvoir s'est fait de fausses idées sur 
la composition de la chambre élective, faut-il 
s'étonner que la majorité de "cette chambre 
n'ait pas été plus éclairée dans ses procédés 
avec la minorité , pendant les trois dernières 
sessions! Ce qu'on aura de la peine à croire, 
et ce qui est cependant avéré , c'est qu'elle la 
traita toujours en ennemie, l'accabla de ses 
forces numériques, l'éloigna de toutes les com- 
missions, la priva arbitrairement delà parole , 
et ne craignit pas même d'expulser temporaire- 
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ment un de ses membres. On ne se doutait pas 
que quand la minorité ne jouit pas d'une en- 
tière sécurité et de la plus grande liberté, 
quand elle n'est pas hors de l'atteinte de la 
majorité, et à l'abri de ses ressentimens , et 
quand elle n'entre pas en partage de tous ses 
avantages, la chambre élective se dénature, ne 
peut plus remplir ses importantes fonctions, 
ou les remplit mal. L'oppression de la mino- 
rité est funeste même à la majorité; elle lui 
ravit le crédit et la confiance nécessaires à* ses 
actes. N'étant pas contredite, on ne sait pas si 
elle a tort ou raison, et si l'on doit lui donner 
ou lui refuser son assentiment. Son opinion 
n'a plus le droit de commander l'opinion pu- 
blique; elle n'en est plus l'organe; elle peut 
encore faire la règle de l'obéissance, mais elle 
n'est plus la raison et la conscience qui en per- 
suadent la nécessité et le devoir. 

La minorité de i8îî3 avait-elle ce sentiment 
lorsqu'après l'expulsion d'un dé ses membres, 
'elle prit la résolution extrême de ne pas re- 
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paraître à la chambre, ou de garder un silence 
absolu? Je ne sais pas quel jugement l'histoire 
portera de cette résolution énergique, mais je 
ne crains pas de dire que jamais la minorité 
opprimée n'opposa une plus noble résistance 
à la majorité oppressive. Les bancs vides et 
silencieux de la minorité accusaient chaque 
jour les bancs serrés et confus de la majorité; 
et l'on ne put pas même faire taire cette accu- 
sation, en les faisant occuper par des détache- 
mens de la majorité. Cette invasion ne leur ren- 
dait pas la parole et la disparition du cadavre 
ne terminait pas le deuil. Puisse cet exemple 
mémorable servir de leçon à toutes les majo- 
rités, les préserver de la violence si peu conve- 
nable à la force , et les convaincre qu'il n'y a 
pour elles de triomphe durable que par la 
modération , la sagesse et la raison. 

Que conclure des erreurs du pouvoir dans 
la formation de la chambre élective, et des 
écarts de la majorité envers la minorité? C'est 
qu'on n'a pas encore en France des notions 
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exactes du système représentatif qui place 
l'opposition dans le pouvoir pour qu'elle 
n'existe pas ailleurs, et qui la concentre dans 
la chambre élective , parce que sa concentra- 
tion en prévient tous les inconvéniens, tous 
les dangers , toutes les calamités. On se flatte 
cependant de faire subir à ce. mode d'opposi-' 
tion , le sort de tous ceux qui l'ont précédé. 
On veut l'enchaîner au pouvoir. On le voulut 
aussi en Angleterre et on, y réussit. Depuis le 
ministère de Walpole , jusqu'à la guerre d'Amé- 
rique , la corruption domina dans les élecr 
tions et dans la chambre des communes. Maïs 
le pouvoir n'en fut ni plus en sûreté,. ni l'An- 
gleterre plus florissante, ni le peuple plus 
heureux. Ce ne fut que lorsque la guerre 
d'Amérique eut réveillé l'opposition de son 
long sommeil , que l'Angleterre jJrit ce brOlanÉ 
essor qui l'a placée si haut dans l'échelle de la 
civilisation et lui prépara de si hautes- et djB si 
glorieuses destinées. Comçient qet exemple 
n'ar-t-il pas en France réconcilié lé pouvoir 
avec l'opposition , préservé la minorité des 
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persécutions de la majorité, et fait pressentir 
les sottises et le danger de lui fermer l'accès 
de la chambre élective. Faut-il le dire? on se 
laisse encore entraîner par de vieilles* doc- 
trines, par des dogmes surannés , par des 
visions mystiques. 

On suppose sans raison et sans nécessité que 
la Société civile vient du pouvoir et aboutit au 
pouvoir, et que tout ce qu'on fait pour lui est 
juste et honorable, même lorsqu'on offense 
la Société civile dans ses plus chers intérêts. 

Cela était et devait être ainsi quand les dix- 
neuf vingtièmes de la population gémissaient 
dans l'esclavage , l'ignorance et la misère, et 
quand le pouvoir livrait à l'autre vingtième 
les sueurs des malheureuses victimes qu'il 
leur immolait. Alors le pouvoir était le seul 
régulateur de tous les intérêts sociaux, et 
le dispensateur absolu des richesses, des supé- 
riorités et de^ distinction^ ; il était tout, et l'on 
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devait tout rapporter à lui , car tout existait 
pour lui. 

Cela était encore ainsi dans les temps où le 
pouvoir descendait par Téchelon féodal jus- 
qu'au serf, qui, quoique formant les quatre 
cinquièmes de la population , n'était compté 
pour rien et ne faisait pas partie de la Société 
civile : necpatriam nec gentem habent. Au des- 
sus des serfs on n'apercevait que le pouvoir 
qui formait pour ainsi dire l'anneau auquel 
s'attachait toute la chaîne sociale , et qui ne 
pouvait ni en être détachée ni séparée sans 
l'écroulement de la Société civile ; dans ce cas 
encore , servir le pouvoir c'était servir la plus 
puissante et la plus précieuse partie de la 
Société civile , et l'on ne pouvait jamais trahir 
l'une pour l'autre. 

Mais il n'en est pas de même dans la Société 
civile des peuples modernes. Là, cliaque indi- 
vidu a la propriété de sapersonne, de son travail 
et de ses biens; c'est là le fonds social; il est ou 
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doit être hors de l'atteinte du pouvoir, qui ne 
doit y prétendre qu'une portion proportion- 
nelle aux besoins de l'État; il y a donc dans ce 
mode de Société civile deux intérêts séparés ; 
celui du peuple et celui du pouvoir. Sous un 
bon prince, ils se confondent pour leur avan- 
tage commun, mais sous un mauvais, la part 
du pouvoir se grossit aux dépens du fonds 
social, l'épuisé, et souvent le réduit à un*état 
de dépérissement et de ruine. 

Malgré ce danger imminent, et trop souvent 
éprouvé, le pouvoir reste encore , dans plu- 
sieurs états , l'unique administrateur du fonds 
social, et en dispose selon sa sagesse; mais il 
reste exposé à ces divers genres d'opposition 
que Dieu lui-même, suivant M. de Maistre, a 
suscités contre lui. 

Dans les États où l'opposition réside dans le 
pouvoir, ou plutôt dans sa division, et où les 
mandataires du fonds social doivent veiller à 
sa conservation , ces mandataires sont liés envers 
la Société civile, et ne doivent être soumis à 
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Vinfluence du pouvoir ni dans leur choix , ni 
dans leurs fonctions; c'est une vérité que ne 
peuvent obscurcir les abus ni leurs déplorables 
succès. Dans un siècle de lumières on ne per- 
suadera à personne que le pouvoir doit déter- 
miner le choix des mandataires du peuple, ni 
que les mandataires peuvent trahir en sa fa- 
veur les intérêts qui leur sont confiés: la raison 
publique fera justice de toutes les escobar- 
deries du pouvoir , des électeurs et des dépu- 
tés. On peut s'en rapporter à son incorrup- 
tible sagesse. 

Mais l'opposition par la division du pou- 
voir, dût-elle rester entachée de tous les vices 
qu'on est en droit de lui reprocher, elle serait 
encore préférable à tout autre genre d'oppo- 
sition , parce qu'elle ne porte aucune atteinte 
au pouvoir, ne conduit poipt aux révolutions, les 
prévient au contraire par les obstacles qu'elle 
métaux abus, et aux excès du pouvoir, cette 
source de calamités qui d'abord écrasent le 
peiiple et finissent par renverser le pouvoir. 
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En un mot, point de pouvoir sans opposi- 
tion et point d'opposition si elle n'est placée 
dans le pouvoir et si le pouvoir et sa majorité 
ne laissent à la minorité toute l'indépendance, 
toute la liberté que nécessite la lutte inégale 
dans laquelle elle est engagée par tout ce qu'il 
y a de plus saint et de plus sacré parmi les 
hommes, la fidélité à ses sermens. 



CHAPITRE IX. 



CONCLUSION. 



La restauration de la Monarchie française , 
qui fut pour les Français le gs^e solennel de la 
restauration de leurs droits et de leurs libertés , 
parut aussi d'un heureux augure pour la li- 
berté générale. Ce sentiment prédomina sur- 
tout quand une sorte de notoriété publique 
ne permit pas de douter des hommages rendus 
par les souverains de l'Europe aux lumières 
du siècle , et de leur intention d'en étendre 
le bienfait à leurs sujets. Alors on conçut les 
plus hautes espérances ; on crut à une nouvelle 
ère sociale, à l'alliance du pouvoir et de la 
liberté, à la fin de toutes les discordes qui 
avaient si long-temps compromis ou retardé la 
civilisation du monde. Malheureusement ce 
glorieux avenir a fui devant nous, et parait 
devoir s'éclipser devant le passé. 
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Les intérêts de la vieille aristocratie ont ar- 
rêté la sage tendance du pouvoir et du peuple 
vers l'intérêt général, ce besoin actuel de la 
raison, de la justice et de la civilisation. L'anti- 
que lutte du pouvoir et de l'opposition agite de 
nouveau les esprits ; chaque jour des écrivains 
se déchaînent contre tout système de liberté 
légale , insultenUà toute limitation du pouvoir, 
et prêchent religieusement la violation des 
sermens les plus sacrés; on affecte pour le 
principe monarchique des craintes qu'on n'é- 
prouve que pour le pouvoir absolu , et la Sainte 
Alliance proclame la doctrine que les peuples 
ne peuvent tenir leurs libertés que des conces- 
sions spontanées du pouvoir. 

Sans contredit , ces agressions simultanées 
contre l'ordre établi et espéré signalent un 
changement récent dans les dispositions du 
pouvoir pour lés peuples, dans ses intentions 
bienveillantes et dans ses desseins ultérieurs. 
Il est évident qu'on veut éluder le régime cons- 
titutionnel de l'égalité des droits, relever ou 
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affermir la monarchie nobiliaire et privilégiée, 
anéantir toute opposition et gouverner sans 
résistance. Mais sur quoi fonde-t-on le succès 
de cette dangereuse tentative. 

Se persuade-t-on que les peuples une fois 
lancés dans la carrière de la civilisation et de 
la liberté s'arrêtent quand le pouvoir ne veut 
plus qu'ils avancent , et même qu'ils rétrogra- 
dent jusqu'au point que le pouvoir leur assigne. 
L'erreur serait grave! Les causes du mouve- 
ment progressif ou rétrograde de la Société 
civile sont toutes étrangères au pouvoir ; il 
est toujours obstacle à tout mouvement social, 
et jamais son moteur. L'immobilité paraît inhé- 
rente à sa nature. Delà viennent ses préventions 
contre la perfectibilité sociale, ses combinai- 
sons et ses efforts pour J'étouffer , et ses 
continuels dangers dansr la poursuite de cette 
chimère. 

Sous le paganisme, le pouvoir crut arriver 
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à son but par rabrutissemtot du peuple, et 
il y employa tout ce qui semblait devoir assu- 
rer son succès. La religion, l'éducation, l'escla- 
vage, la force des armes secondèrent ses vues 
et firent peser sur les peuples un joug intolé- 
rable; mais l'opposition sortit des instrmnens 
mêmes de l'oppression, et le pouvoir fut réduit 
à s'hxunilier devant les superstitions du peuple, 
ou à trembler devant ses soldats mutinés. 

Le christianisme fut encore moins fisivorable 
au pouvoir absolu que le paganisme : il tira le 
peuple de l'abrutissement, de l'esclavage et de 
l'oppression, favorisa la propagation des lu- 
mières dans toutes les classes de la population, 
fut la sauvegarde des libertés particulières et 
générales, prescrivit la fraternité Universelle, 
et imprima une nouvelle direction à la Société 
civile. A la vérité*, il commanda l'obéissance 
passive ail pouvoir, mais il décrédita lui-même 
cette doctrine par les querelles du Sacerdoce 
et de l'Empire, de la suprématie du pouvoir 
religieux sur le pouvoir social, et de leur 
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limite réciproque. Les croyances ne résistent 
pas aux exemples. 

L'opposition du christianisme à la domina- 
tion absolue du pouvoir, fut fortement secondée 
dans le moyen âge par l'opposition de l'aristo- 
cratie successivement féodale et nobiliaire. 
L'une et l'autre tinrent le pouvoir dans de con- 
tinuelles appréhensions, le fatiguèrent par 
leurs résistances opiniâtres, l'arrêtèrent long- 
temps dans sa marche, lui disputèrent la vic- 
toire, et la rendirent souvent incertaine et 
douteuse. 

Ce qui est surtout digne de remarque, c'est 
que le pouvoir ne dut son triomphe qu'aux 
sacrifices et au dévoûment du peuple qu'il 
appela dans la lice, qu'il associa aux avantages 
de la victoire et investit du droit de faire 
entendre sa voix dans les grands intérêts du 
pays ; concession qui conduisait nécessaire- 
ment à l'opposition légale, qui n'en est que le 
développement et la conséquence. 
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Cest donc avec autant de vérité que de rai- 
son que M. de Maistre a dit: 



« En vertu d'une loi divine il y a toujours 
« à côté de toute souveraineté une force quel- 
ce conque qui lui sert de frein. » 

Comment donc cet écrivain et tous ceux 
qui comme lui sont les apôtres du pouvoir 
absolu, peuvent-ils lui donner pour appui sa 
divinité , son unité , son infaillibilité? Comment 
se flattent-ils de faire prévaloir de pareilles doc- 
trines sur les leçons de l'histoire , sur l'expé- 
rience des siècles et la tradition univ^erselle du 
genre humain? Pourquoi ces écrivains qui, 
quand il s'agit des vérités de la religion placent 
la certitude humaine dans le consentement 
du genre humain, ne lui accordent-ils plus ni 
autorité ni crédit dans la question des vérités 
sociales? Est-ce qu'il y a autant d'espèces de 
certitudes que de sortes de vérités? Ce serait 
un étrange paradoxe. 
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Repoussée par la vérité des faits, la doctrine 
de la divinité, de l'unité, et de l'infaillibilité du 
pouvoir est-elle accréditée par les lumières de 
la raison ? MM. de Bonald et de Maistre et les 
écrivains sortis de leur école, invoquent en 
effet la raison à l'appui de leur doctrine; mais 
il faut en convenir, leur raison n'est pas cette 
faculté qui nous a été donnée par le Créateur 
pour discerner le bien du mal, le vrai du faux, 
le juste de l'injuste. Jamais on ne parviendra, 
par les seules lumières de la raison, à persua- 
der que Dieu a voulu que le pouvoir (ut un et 
infaillible, quoiqu'il n'en ait jamais existé de 
cette espèce, quoiqu'il ait revêtu tant de formes 
différentes qu'aucun ne se ressemble, quoi- 
qu'il n'ait encore consisté que dans des variétés. 
Tout ce qu'on peut conclure raisonnablement 
du spectacle de toutes les sortes de pouvoir 
qui ont figuré sur la scène du monde, c'est 
que s'ils ont tous une origine divine, elle n'est 
pas un obstacle à ce qu'ils prennent les formes 
les plus convenables à la Société civile. 
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Que si à l'exemple de MM. de Bonald et de 
Maistre on veut poursuivre la question de la 
Divinité, de l'unité, et de Vinfiaillibilité du pou- 
voir dans les profondeurs de la raison , bien 
loin d'être satisfait des résultats qu'ils en ont 
tirés , on arrive à des résultats tout-à-fait 
contraires. 

L'unité du pouvoir ne résulte pas, comme 
le croit M. de Bonald, de la nature de la 
Société civile, puisque dans aucun temps ni 
dans aucun pays la Société civile n'a été ni 
identique ni semblable, et qu'il est par consé- 
quent impossible de dire si elle a une nature- 
type, et quelle est cette nature. 

L'unité du pouvoir ne résulte pas davantage 
de la nature des lois, comme le croit le même 
publiciste; les lois sont tellement relatives à 
l'état de chaque peuple, et cet état diffère tel- 
lement de peuple à peuple, qu'il est presque 
impossible que celles d'un peuple conviennent 
à un autre peuple. 
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Enfin l'unité du pouvoir ne résulte pas noa 
plus, comme le prétend le même publiciste, 
de la nature du pouvoir. Cette nature varie 
et doit varier comme celle des lois et de la 
Société civile; tout ce qu'on peut désirer, 
c'est que ces trois natures se coordonnent 
l'iuie avec l'autre dans chaque État et dans 
chaque pays. 

Toutes ces abstractions de nature de la 
Société civile, de nature des lois, de nature du 
pouvoir, sont autant de visions de l'imagi- 
nation, qui se dissipent au flambeau des faits,, 
ces incorruptibles arbitres de toute les théo- 
ries. 



L'infaillibilité du pouvoir n'fest pas. plus utile 
à la domination absolue que son unité. On avoue 
en effet que son infaillibilité n'est que pré- 
sumée, qu'elle n'a jamais été reconnue de fait, 
que la race audacieuse de Japhet a toujours 
gravité vers la liberté, et que celle de Sem et 
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de Cham a tué le tyran quand son joug lui deve- 
nait insupportable. De tels aveux ne sont-ils pas 
la preuve la plus éloquente du peu de foi 
qu'on doit accorder à la doctrine de l'infail- 
libilité du pouvoir. M. de Maistre est à cet 
égard si peu d'accord avec lui-même, qu'il 
reconnaît la nécessitéd'une opposition, qu'il ne 
craint que ses inconvéniens, et croit les avoir 
prévenus en confiant cette opposition au pape. 
Que devient donc l'infaillibilité du pouvoir? 
N'est-elle qu'un jeu de l'esprit, ou une créa- 
tion pour la circonstance. 

Mais l'opposition au pouvoir social qu'on 
veut conférer au pape, ne serait pas sans in- 
convéniens, comme on paraît le croire. Elle 
donnerait la suprématie au pouvoir religieux 
sur le pouvoir social,attenteraitpar conséquent 
à l'indépendance du pouvoir social, rallume- 
rait entre les deux pouvoirs des discordes non 
moins funestes que celles du Sacerdoce et de 
l'Empire , et infiniment plus permcieuses à la 
religion et au pouvoir. On ne doit plus s'abii- 
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ser sur la situation actuelle des hommes et des 
choses. Tout est changé; les passions même 
n'osent plus défier la raison et la morale; le 
pouvoir craint de les braver, de secouer leur 
joug, d'ébranler leur autorité. Tous les 
souverains savent qu'ils ne sont puissans 
qu'autant qu'ils ont raison, et tous savent 
que la raison est indépendante de l'autorité 
et a son sanctuaire dans la conscience des 
hommes. 

Quand la civilisation est parvenue à ce point, 
on ne la fait plus rétrograder vers le pouvoir 
divin, unique et infaillible, ni vers la supré- 
matie du pouvoir papal, ni vers l'arbitrage 
d'une aristocratie nobiliaire assise à côté du 
trône; les lumières générales fondent la puis- 
sance de la raison , et la raison commande la 
justice générale et particulière. Ces influences 
graduées sont irrésistibles et meuvent lemonde 
politique dans une autre direction que celle 
que lui avaient imprimé le pouvoir sans résis- 
tance et l'opposition du poignard ou de la 
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révolte. Les homine3 en seront-ils meilleurs? 
On peut l'espérer; ce qu'il y a de certain c'est 
qu'ils ne seront pas méchans de la. même ma- 
nière, et qu'on ne pourra les gouverner ni 
par le pouvoir absolu ni par le pouvoir reli- 
gieux. Quelques instans de stupeur et de dé- 
couragement ne sont pas une preuve qu'on a 
changé de sentimens, d'opinion ou de volonté, 
et jusqu'à ce que ce prodige s'opère, il est 
permis de croire que le pouvoir restera assu- 
jéti aux lois de la raison. Ce sont elles qui 
ont introduit l'opposition dans le pouvoir, et 
cette opposition ne doit être considérée que 
comme l'organe de la raison des peuples. C'est 
vainement qu'on se flatte de la fausser ou de la 
pervertir dans les élections et dans la cham- 
bre élective ; n'y eût-il qu'un seul opposant 
dans cette chambre , s'il exprime la raison des 
peuples il fera i^eculer le pouvoir, fut-il secondé 
par la presque imanimité de la chambre élec- 
tive ; tant qu'il pourra dire comme Galilée : Et 
pourtant la terre tourne , il forcera le pouvoir 
à se renfermer dans le cercle où il doit «e 
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mouvoir. Les peuples béniront son dévoû- 
ment, et le pouvoir lui-même s'applaudira 
de sa résistance, s'il n'oublie pas le sage apo- 
logue : 

Rien u^est si dangereux qu'un ignorant ami j 
Mieux vaudrait un sage ennemi. 



FIN. 



This book should be returned to 
the Library on or before the last date 
stamped below, 

A fine of fîve cents a day is inciarred 
by retaining it beyond the specified 
time- 

Pleasê return promptly. 





j pouvoir ot cMi r' opposition clarw 
Maoftr Llbnry 004939756 



3 2044 080 033 889 



4 



